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DOSSIER D’ADH ÉSION 
au Service Interprofessionnel de Santé au Travail  

Ouest Normandie 
 

A noter que le suivi individuel de santé des salariés relevant des secteurs  
du BTP et agricole n’est pas assuré par SIST Ouest Normandie mais par Santé BTP et la MSA. 

 

 
VOTRE DOSSIER D’ADHÉSION CONTIENT LES DOCUMENT SUIVANTS : 
 

▪ Les contreparties individualisées à l’adhésion – page 2 
▪ Le bulletin d’adhésion – page 4 
▪ La facture pro-forma du dépôt et cautionnement – page 5 
▪ La déclaration de votre effectif (liste nominative de vos salariés) et nos tarifs – pages 6-7 
▪ Un document explicatif sur les différents suivis individuels (SI / SIA / SIR) – page 8 
▪ Un formulaire de mandat pour autoriser l’accès de votre cabinet comptable à votre espace adhérent 

(facultatif) – page 10 
▪ Les Statuts et le Règlement Intérieur de l’association – page 11 

 
Pour confirmer votre adhésion, merci de bien vouloir compléter et signer : 
 

▪ Le bulletin d’adhésion dûment complété et signé – page 4 
▪ Le dépôt et cautionnement (accompagné du règlement à l’ordre du SIST Ouest Normandie) – page 5 
▪ La déclaration de votre effectif – page 6 
▪ Le formulaire de mandat de votre cabinet comptable sur l’espace adhérent (facultatif) – page 10  

 
Ces trois documents sont ensuite à retourner par courrier, accompagnés du règlement  

de votre dépôt et cautionnement à l’ordre du SIST Ouest Normandie, au contact ci-dessous. 
 

VOTRE CONTACT POUR L’ADHÉSION : 
 
Pour toute question ou demande de renseignement concernant votre adhésion, vous pouvez contacter la 
chargée de relations adhérents de votre secteur : 

 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A réception du dossier complet, vous recevrez : 
 

▪ La facture acquittée du dépôt et cautionnement et la facture de cotisation annuelle de vos salariés. 
▪ Vos identifiants de connexion à votre espace adhérent santé au travail. 

 

 Centre et Sud Manche 
Marion ROUSSEL 

 

Tél. : 02 33 57 00 00   
Email : info@santetravail-on.fr 

Du lundi au vendredi  
de 8h à 12h et de 13h30 à 17h15 

 
SIST Ouest Normandie 

CS 43509 - 107, rue Auguste Grandin 
50009 SAINT-LÔ Cedex   

 

Nord Manche, Secteurs de Vire 
(Calvados) et Flers (Orne) 

Maud DUBOST 
 

Tél. : 02 33 44 08 28  
Email : info@santetravail-on.fr 

Du lundi au vendredi  
de 8h à 12h et de 13h30 à 17h15 

 
SIST Ouest Normandie 

Parc d’Activité des Fourches,  
106 rue des Vindits, CS 5009 

50130 CHERBOURG-EN-COTENTIN 
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EN CHIFFRES

Service Interprofessionnel de Santé au Travail 
Ouest Normandie

Les contreparties 
de l’adhésion 
Votre Service de santé au travail 
vous accompagne 

Préserver la santé des salariés
SIST Ouest Normandie a pour mission exclusive d’éviter toute altération de la santé des 
travailleurs du fait de leur travail. A cette fin, votre Service :          Article L. 4622-2 du Code du travail.

www.santetra
vail-o

n.fr

Prise en charge Par une équiPe santé travail
L’organisation en équipe pluridisciplinaire de santé au travail permet aux médecins du travail 
de s’appuyer, pour assurer leurs missions auprès des entreprises et des salariés, sur les 
compétences d’un conseiller en prévention, d’une infirmière et d’une ou plusieurs assistantes 
d’équipes santé travail. Chaque entreprise adhérente est ainsi prise en charge par une équipe.

Les médecins du travail animent et coordonnent les équipes santé travail. 

 Conduit des actions de santé au travail ;

  Conseille les employeurs, les travailleurs 
et leurs représentants afin de supprimer  
ou diminuer les risques professionnels, 
d’améliorer les conditions de travail, de 
prévenir ou réduire la pénibilité au travail 
et de contribuer au maintien dans l’emploi ; 

   Assure le suivi individuel de l’état de 
santé des salariés en fonction des risques 
auxquels ils sont exposés ;

   Participe au suivi et contribue à la traçabilité 
des expositions professionnelles et à la 
veille sanitaire.

Sis
Ouest Normandie

137 000 salariés suivis. 

12 000 entreprises adhérentes.

175 salariés (médecins du travail, infirmières, conseillers en 
prévention, assistantes en santé au travail, assistantes d’équipes 
pluridisciplinaires, psychologues cliniciennes et assistante 
de service social. 

23 centres principaux et annexes répartis sur tout 
la Manche, les secteurs de Vire (Calvados) et 
Flers (Orne).

Le Service de santé au travail est une association 
à but non lucratif agréée par le ministère du 
travail. Il est géré par un Conseil d’Administration 
constitué de représentants employeurs et salariés 
désignés respectivement par les organisations 
patronales et syndicales. 

Fonctionnement

Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie
CS 43509 - 107 rue Auguste Grandin - 50009 SAINT-LÔ Cedex  |  Tél. : 02 33 57 12 93  |  Avril 2022

suivi individuel de santé 
Le Médecin du travail ou un professionnel de santé travaillant par délégation, assure le suivi 
individuel de santé de vos salariés. Leur rôle est exclusivement préventif.

Le montant de la cotisation annuelle n’est pas 
directement lié au nombre de visites, d’examens 
médicaux ; il est calculé selon l’effectif de votre 
entreprise et englobe de nombreuses actions du 
Service menées par une équipe pluridisciplinaire 
de santé au travail. 

cotisation

Embauche Arrêt de travail Suivi périodique Visite à la demande

actions de Prévention et sensibilisations
Les actions de prévention en entreprise et les sensibilisations proposées par SIST Ouest 
Normandie sont collectives ou individuelles. Elles sont adaptées aux risques de l’entreprise 
et visent à accompagner l’employeur dans son obligation de préserver l’état de santé de ses 
salariés. Elles sont réalisées par nos équipes santé travail à la demande du Médecin du travail 
ou de l’employeur.

actions de Prévention

  Visite d’information et 
de prévention

  Examen médical 
d’aptitude

 Visite de pré-reprise 
 Visite de reprise

  Visite à la demande de 
l’employeur, du salarié 
ou du médecin du 
travail

Des examens complémentaires peuvent être prescrits par le Médecin du travail afin de servir à déterminer 
l’aptitude d’un salarié à son poste. Leurs coûts sont généralement pris en charge par le Service de santé au travail.

Par téléphone, en appelant le 02 33 57 00 00

Par email : info@santetravail-on.fr

Par internet www.santetravail-on.fr, avec le formulaire de contact

Nous contacter

 Fiche d’Entreprise ;

 Aide à l’élaboration du Document Unique ;

  Risques psychosociaux :  incivilités, stress, 
psychodynamique du travail ;

  Ambiances physiques : bruit, lumière, 
ambiance thermique ;

 Études de poste, conseil en ergonomie ;

 Risque chimique ;

 Maintien dans l’emploi ;

 Événement grave en entreprise ;

  Autres thématiques : toxicologie , risque 
routier, pénibilité…

sensibilisations collectives
Nos équipes Santé Travail peuvent construire avec vous des sensibilisations adaptées à vos  
besoins :

  Sur une problématique rencontrée : aide aux choix des Équipements de Protection  
Individuelle (EPI), hygiène de vie, travail en horaires postés…

   Sur un thème en particulier : risque routier, risque biologique, addictions (alcool, drogue, tabac).

  Un secteur d’activité particulier : métiers de bouche, hôtellerie restauration…
Des sensibilisations sont aussi programmées à l’année avec des dates sur les 
thématiques : travail sur écran, incivilités au travail, Document Unique, TMS.

Agir pour la santé au travail !

Sis
Ouest Normandie

  Visite d’information et 
de prévention

  Examen médical / 
visite intermédiaire

  Visite de mi-carrière
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Le Service de santé au travail est une association 
à but non lucratif agréée par le ministère du 
travail. Il est géré par un Conseil d’Administration 
constitué de représentants employeurs et salariés 
désignés respectivement par les organisations 
patronales et syndicales. 

Fonctionnement

Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie
CS 43509 - 107 rue Auguste Grandin - 50009 SAINT-LÔ Cedex  |  Tél. : 02 33 57 12 93  |  Avril 2022
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entreprise et englobe de nombreuses actions du 
Service menées par une équipe pluridisciplinaire 
de santé au travail. 
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Sis
Ouest Normandie
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BULLETIN D’ADHÉSION 
 

 
 

ÉTABLISSEMENT CONCERNÉ PAR L’ADHÉSION 
 
Raison sociale de l’entreprise : ………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………… 
Forme juridique (SA, SARL, etc.) : ……………………………………………………………………………………..………………………………………...…………………… 
☐ Entreprise de droit privé        ☐ Fonction publique d’Etat         ☐ Fonction publique territoriale 
☐ Fonction publique Hospitalière      ☐ Intérim 
Contact : ☐ M.   ☐ Mme   Nom : …………………….…………………………………… Prénom : ……………………………………………………………………… 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….… 
Code postal : …………………………………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………….……………….……………  
Téléphone : ………………………………….……………………………… Fax : ………………………………….……………………………… 
Email : ……………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………… 

Numéro de SIRET : …………………………….………………….……………………………… Code APE ………………………………….………….…………………………… 

ADRESSE DE FACTURATION (si différente de l’établissement) 
 
Contact : ☐ M.   ☐ Mme   Nom : …………………….…………………………………… Prénom : ……………………………………………………………………… 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….… 
Code postal : …………………………………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………….……………….……………  
Téléphone : ………………………………….……………………………… Fax : ………………………………….……………………………… 
Email : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………… 

ADRESSE POUR L’ENVOI DES CONVOCATIONS (si différente de l’établissement) 
 
Contact : ☐ M.   ☐ Mme   Nom : …………………….…………………………………… Prénom : ……………………………………………………………………… 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….… 
Code postal : …………………………………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………….……………….……………  
Téléphone : ………………………………….……………………………… Fax : ………………………………….……………………………… 
☐ J’accepte de recevoir par emails les convocations de mes salariés pour les visites. 
Email : ……………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………… 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 
S’agit-il d’une création d’entreprise ?  ☐ Oui    ☐ Non 
S’agit-il d’une reprise d’entreprise ?   ☐ Oui    ☐ Non 
Si oui, indiquer le nom et la raison sociale de votre prédécesseur : …………………………………………………………………….……….…… 

Avez-vous une autre structure adhérente à notre Service ?   ☐ Oui    ☐ Non 
        Si oui, laquelle : …………………………………………….……..…… 

JE SOUSSIGNÉ(E) 
 
☐ M.  ☐ Mme    Nom : …………………….………………………….……………… Prénom : ……………………………………………………………………… 

Agissant en qualité de : ……………………………………………………………………..……… 
 

✓ Demande à adhérer au Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie.  
✓ Certifie l’exactitude des renseignements figurant dans ce document. 
✓ Reconnais avoir pris connaissance des Statuts et du Règlement intérieur de l’association. 

 

 

Fait à : ………………………………………………………………Le…………………………………… 
 
Signature précédée de la mention : 
« Lu et approuvé Statuts et Règlement Intérieur  
du SIST Ouest Normandie »  

CACHET DE L’ÉTABLISSEMENT 

CADRE RÉSERVE AU SIST 

N° d’adhérent : 
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BULLETIN D’ADHÉSION 
 

 
 

ÉTABLISSEMENT CONCERNÉ PAR L’ADHÉSION 
 
Raison sociale de l’entreprise : ………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………… 
Forme juridique (SA, SARL, etc.) : ……………………………………………………………………………………..………………………………………...…………………… 
☐ Entreprise de droit privé        ☐ Fonction publique d’Etat         ☐ Fonction publique territoriale 
☐ Fonction publique Hospitalière      ☐ Intérim 
Contact : ☐ M.   ☐ Mme   Nom : …………………….…………………………………… Prénom : ……………………………………………………………………… 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….… 
Code postal : …………………………………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………….……………….……………  
Téléphone : ………………………………….……………………………… Fax : ………………………………….……………………………… 
Email : ……………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………… 

Numéro de SIRET : …………………………….………………….……………………………… Code APE ………………………………….………….…………………………… 

ADRESSE DE FACTURATION (si différente de l’établissement) 
 
Contact : ☐ M.   ☐ Mme   Nom : …………………….…………………………………… Prénom : ……………………………………………………………………… 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….… 
Code postal : …………………………………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………….……………….……………  
Téléphone : ………………………………….……………………………… Fax : ………………………………….……………………………… 
Email : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………… 

ADRESSE POUR L’ENVOI DES CONVOCATIONS (si différente de l’établissement) 
 
Contact : ☐ M.   ☐ Mme   Nom : …………………….…………………………………… Prénom : ……………………………………………………………………… 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….… 
Code postal : …………………………………………………… Ville : ……………………………………………………………………………………………….……………….……………  
Téléphone : ………………………………….……………………………… Fax : ………………………………….……………………………… 
☐ J’accepte de recevoir par emails les convocations de mes salariés pour les visites. 
Email : ……………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………… 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 
S’agit-il d’une création d’entreprise ?  ☐ Oui    ☐ Non 
S’agit-il d’une reprise d’entreprise ?   ☐ Oui    ☐ Non 
Si oui, indiquer le nom et la raison sociale de votre prédécesseur : …………………………………………………………………….……….…… 

Avez-vous une autre structure adhérente à notre Service ?   ☐ Oui    ☐ Non 
        Si oui, laquelle : …………………………………………….……..…… 

JE SOUSSIGNÉ(E) 
 
☐ M.  ☐ Mme    Nom : …………………….………………………….……………… Prénom : ……………………………………………………………………… 

Agissant en qualité de : ……………………………………………………………………..……… 
 

✓ Demande à adhérer au Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie.  
✓ Certifie l’exactitude des renseignements figurant dans ce document. 
✓ Reconnais avoir pris connaissance des Statuts et du Règlement intérieur de l’association. 

 

 

Fait à : ………………………………………………………………Le…………………………………… 
 
Signature précédée de la mention : 
« Lu et approuvé Statuts et Règlement Intérieur  
du SIST Ouest Normandie »  

CACHET DE L’ÉTABLISSEMENT 

CADRE RÉSERVE AU SIST 

N° d’adhérent : 

                                                        DÉPÔT ET CAUTIONNEMENT 

FACTURE PRO FORMA 
 

 
 
Le dépôt et cautionnement est fonction du nombre de salariés inscrits dans votre entreprise.  
Il est : 
 

▪ Dû lors de l’adhésion. 
▪ Remboursé à la démission de l’employeur adhérent.  
▪ Reste acquis en cas de radiation pour défaut de paiement et/ou non respect du règlement intérieur. 

 
 
Veuillez compléter le tableau ci-dessous et nous le retourner accompagné du règlement 
correspondant, à l’ordre du SIST Ouest Normandie. 
 
Pour que les formules de calcul ci-dessous fonctionnent correctement, veuillez enregistrer ce document avec 
vos modifications sur votre ordinateur et le réouvrir depuis l’emplacement où vous l’avez enregistré. 
 

Tranches Nombre  
De 1 à 30 salariés  

x 

15,24 

€ HT = 

 
De 31 à 50 salariés  12,96  
De 51 à 75 salariés  10,67  
A partir du 76ème salarié  7.92  

Nombre total de salariés : TOTAL HT (€)  

 TVA 0% (Tarif non soumis à la TVA) 0 

TOTAL TTC (€)  

 
 
Pour les adhérents dont l’effectif est susceptible d’évoluer, un complément de Dépôt et Cautionnement pourra 
être appelé dans les trois ans qui suivent l’adhésion.  

 
 

N.B : L’adhésion ne prend effet qu’après le versement du dépôt et cautionnement établi à l’ordre du  
        SIST Ouest Normandie.  
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DÉCLARATION D’EFFECTIF 
Liste nominative de vos salariés 

 

 
RENSEIGNEMENTS POUR LA CONVOCATION AUX EXAMENS MEDICAUX / VISITES 
 
Responsable des convocations dans votre entreprise : …………………….…………………………………………….…………….………………… 
Congés annuels : …………………….………………………………………………………….………………………………………………………….…………………………………… 
Jour(s) de fermeture : …………………….………………………………………………………….………………………………………………………….………………………… 
 
Merci de compléter le tableau ci-dessous. En fonction du poste occupé, le salarié peut être en SI (Suivi 
Individuel), en SIA (Suivi Individuel Adapté) ou en SIR (Suivi Individuel Renforcé). Pour savoir dans 
quelle catégorie de suivi mettre votre salarié, reportez-vous à la page suivante « La classification des salariés ».  
 

LISTE NOMINATIVE DE VOS SALARIÉS 

 
* La liste des codes PCS (Professions et Catégories Socio-professionnelles) est disponible sur le site internet de L’INSEE (rubrique 

nomenclature), sur notre site internet www.santetravail-on.fr (rubrique Devenir adhérent) ou sur votre Déclaration Sociale Nominative (DSN). 
 

** Se reporter à la page suivante « La classification des salariés ». 
 
N.B : Une facture de cotisation vous sera envoyée ultérieurement en fonction de cette déclaration  
         d’effectif. 
 

  

NOM Prénom Date de 
naissance Sexe Fonction / poste 

occupé 
Code 
PCS* 

Date 
d’entrée 

Catégorie**  Codes 
risques** SI SIA SIR 

Exemple : 
DUPONT Françoise 28/12/1968 F Comptable 461d 21/01/ 

2010 X    

    
   

    

    
   

    

    
   

    

    
   

    

    
   

    

    
   

    

    
   

    

    
   

    

Raison sociale : 

N° d’adhérent (réservé au SIST) : 
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TARIFS 2024 
 
 
La cotisation statutaire annuelle est fixée par le Conseil d’Administration et ratifiée en Assemblée Générale. Elle 
couvre l’ensemble des prestations de notre Service : suivi individuel des salariés, actions de prévention des 
risques professionnels, sensibilisations…En aucun cas, elle n’est liée au nombre de visites. 
 

Catégories de suivi individuel de santé du salarié 
Cotisation annuelle 

2024 (HT) 

SI Salarié en Suivi Individuel 91,38 €  

SIA / SIR Salarié en Suivi Individuel Adapté ou Renforcé 112,68 € 

SIR B – INB Cat. B 
Salarié en Suivi Individuel Renforcé exposé à des 
rayonnements ionisants de catégorie B 

343,22 € 

SIR A – INB Cat. A 
Salarié en Suivi Individuel Renforcé exposé à des 
rayonnements ionisants de catégorie A 

440,74 € 
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SUIVI INDIVIDUEL ADAPTÉ (SIA) : POSTES CONCERNÉS
SIA

CODES 
RISQUES N°

 Travailleur de nuit NUIT 10

Salarié âgé de moins de dix-huit ans non affecté à des travaux réglementés 18NTR 1

Salarié exposé aux champs électromagnétiques (CEM)  (Cf. tableau au dos) ChEM 14

Salarié exposé aux agents biologiques du groupe 2 (ABP2) (Cf. tableau au dos) AB2 13

Femme enceinte, venant d’accoucher ou allaitante FEM 2

Salarié handicapé TH 9

Salarié titulaire d’une pension d’invalidité INV 12

CLASSIFICATION DES SALARIÉS
EN SUIVI INDIVIDUEL ADAPTÉ / RENFORCÉ

Le suivi individuel de santé est adapté aux risques professionnels, à l’âge 
et l’état de santé du salarié. La périodicité des visites et des examens 
médicaux est définie par le médecin du travail en fonction de ces critères 
et de la périodicité maximale imposée par réglementation.

En fonction de l’activité exercée et des risques auxquels il est exposé, le 
salarié peut être déclaré par l'employeur en Suivi Individuel (SI), Suivi 
Individuel Adapté (SIA) ou Renforcé (SIR).

Articles R. 4624-22 à 28 du Code du Travail.

Les salariés doivent être déclarés en Suivi Individuel (SI) s’ils ne sont pas concernés par les 
situations énumérées ci-dessous.

Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie
CS 43509 - 107, Rue Auguste Grandin - 50009 SAINT-LÔ Cedex  |  Tél. : 02.33.57.12.93 - Fax : 02.33.57.40.97

V10 - Avril 2023  |  © SIST Ouest Normandie   

FI
CH

E 
IN

FO
S

1/2

SUIVI INDIVIDUEL RENFORCÉ (SIR) : POSTES CONCERNÉS
SIR

CODES 
RISQUES N°

Salariés exposés :

 À l’amiante AMIA 3

Au plomb dans les conditions prévues à l’article R. 4412-160 du Code du travail :
Exposition à une concentration de plomb dans l’air > 0,05 mg/m3 sur 8 heures. 
OU Plombémie > 200 µg/l de sang (homme) ou > 100 µg/l de sang (femme)

PB 5

Aux agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction de catégorie 1 ou 2 UE 
(ou catégorie 1A ou 1B CLP). Article R. 4412-60 du Code du travail (Cf. tableau au dos) 

CMR 8

Aux agents biologiques des groupes 3 et 4. Article R. 4421-3 du Code du travail (Cf. tableau au dos) AB34 7

Au risque hyperbare ; Travaux effectués dans une atmosphère où la pression est supérieure à 0,1 bar par 
rapport à la pression ambiante

HypB 6

Au risque de chute de hauteur lors des opérations de montage et de démontage d’échafaudages MONT 16

Manutention manuelle > 55 kg. Article R. 4541-9 du Code du travail MANU 19

Conduite de certains équipements (CACES). Article R. 4323-56 du Code du travail COND 17

Travaux sur installations électriques. Article R. 4544-10 du Code du travail ELEC 18

Risques particuliers motivés par l’employeur RPEmp 20

Salarié âgé de moins de dix-huit ans affecté sur des travaux dangereux réglementés. Article R. 
4153-40 du Code du travail 

SIR 1 - 
18TR

15

Salariés exposés aux rayonnements ionisants : 

Rayonnements ionisants  - Catégorie A 
SIR A - 

INB CatA
4

Rayonnements ionisants  - Catégorie B
SIR B - 

INB CatB
11

Sis
Ouest Normandie
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SUIVI INDIVIDUEL ADAPTÉ (SIA) : POSTES CONCERNÉS
SIA

CODES 
RISQUES N°

 Travailleur de nuit NUIT 10

Salarié âgé de moins de dix-huit ans non affecté à des travaux réglementés 18NTR 1

Salarié exposé aux champs électromagnétiques (CEM)  (Cf. tableau au dos) ChEM 14

Salarié exposé aux agents biologiques du groupe 2 (ABP2) (Cf. tableau au dos) AB2 13

Femme enceinte, venant d’accoucher ou allaitante FEM 2

Salarié handicapé TH 9

Salarié titulaire d’une pension d’invalidité INV 12

CLASSIFICATION DES SALARIÉS
EN SUIVI INDIVIDUEL ADAPTÉ / RENFORCÉ

Le suivi individuel de santé est adapté aux risques professionnels, à l’âge 
et l’état de santé du salarié. La périodicité des visites et des examens 
médicaux est définie par le médecin du travail en fonction de ces critères 
et de la périodicité maximale imposée par réglementation.

En fonction de l’activité exercée et des risques auxquels il est exposé, le 
salarié peut être déclaré par l'employeur en Suivi Individuel (SI), Suivi 
Individuel Adapté (SIA) ou Renforcé (SIR).

Articles R. 4624-22 à 28 du Code du Travail.

Les salariés doivent être déclarés en Suivi Individuel (SI) s’ils ne sont pas concernés par les 
situations énumérées ci-dessous.
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L’agent biologique est un micro-organisme (entité microbiologique capable de se reproduire ou de 
transférer du matériel génétique), y compris génétiquement modifié, culture cellulaire (résultat de la 
croissance in vitro de cellules isolées d’organismes multicellulaires) ou endoparasite humain susceptible 
de provoquer une infection, une allergie ou une intoxication. Ils sont classés en quatre groupes en fonction 
de l’importance du risque d’infection.

CLASSEMENT DES AGENTS BIOLOGIQUES
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Classement Effets sur l’homme Risque de propagation Prophylaxie ou 
traitement efficace

Groupe 1 (ex : levure boulanger) Pas de maladie - -

Groupe 2 (agents pathogènes) 
(ex : virus grippal type A, 
leptospirose)

Maladie
Danger Peu probable Oui

Groupe 3 (agents pathogènes) 
(ex : virus de l’Hépatite C ou E, VIH)

Maladie grave
Danger sérieux Possible Oui

Groupe 4 (agents pathogènes) 
(ex : virus Ebola, de la variole)

Maladie grave
Danger sérieux Élevé Non

Classement des agents biologiques en 4 groupes en fonction du risque infectieux
(Article R. 4421-3 et R.4421-4 + A. 8 juillet 1994 modifié)

CLASSIFICATION DES SUBSTANCES 
Cancérogènes, Mutagène, toxiques pour la Reproduction (CMR)

CATÉGORIES 

1A  (CMR avéré)
1B  (CMR supposé ou présumé)
2    (CMR suspecté)

SYMBOLES DE DANGER ASSOCIÉS

(Mentions de danger H – nouvel étiquetage) 

(Phrases de risque R – ancien étiquetage)

Cancérogène

Catégories : 1A et 1B

H 350 :  peut provoquer le cancer
Mention de danger

R45 : peut causer le cancer
R49 :  peut causer le cancer par inhalation

Mutagène

Catégories : 1A et 1B

H 340 :  peut induire des anomalies génétiques
Mention de danger

R46 :  peut causer des altérations génétiques héréditaires

Toxique pour la reproduction

Catégories : 1A et 1B

H 360 :  peut nuire à la fertilité ou au fœtus
Mention de danger

R60 : peut altérer la fertilité

R61 :  risques pendant la grossesse d’effets néfastes pour l’enfant



10Dossier adhésion SIST Ouest Normandie - Entreprises - Février 2024

ESPACE ADHERENT 
MANDAT CABINET COMPTABLE 

(Facultatif) 
 

Chaque employeur adhérent au SIST Ouest Normandie dispose d’un espace personnel sur internet. Pratique et 
sécurisé, cet espace vous permet notamment de : 
 

▪ Consulter et mettre à jour vos données administratives 
▪ Réaliser votre déclaration annuelle d’effectif 
▪ Mettre à jour la liste de vos salariés (embauches et départs) 
▪ Visualiser le planning des prochains rendez-vous et solliciter des visites 
▪ Accéder aux coordonnées de votre équipe santé travail 
▪ Consulter et télécharger vos factures 

 
 
Vous avez la possibilité de mandater votre cabinet comptable pour effectuer ces démarches sur votre espace 
adhérent santé au travail. Pour lui en donner l’autorisation, merci de compléter le formulaire ci-dessous. 
 
A noter que vous aurez toujours accès à votre espace adhérent, avec vos propres identifiants. 
 
 

FORMULAIRE DE MANDAT CABINET COMPTABLE 
 
Je soussigné(e)  
Nom : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…… 
Prénom : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……….…… 
Représentant de l’entreprise : …………………………………………………………………………………………………………….………….…………………………………….…...…… 
Email : ……………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………..……….……………… 
 

Autorise mon cabinet comptable ci-après nommé 
Nom du Cabinet : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………… 
Nom de votre comptable : ………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………….………………………… 
Email de votre comptable : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..………………………… 
Adresse : …………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………..…………………… 
Code postal : ……………………………………………………… Ville : …………………..…………………………………………………………………………………………………….…………… 
Téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……… 
 

A accéder à mon espace adhérent santé au travail SIST Ouest Normandie 
pour effectuer les démarches nécessaires (mises à jour administratives, 
déclaration d’effectif, demandes de rendez-vous, entrées et sorties de 
salariés, etc.)  
 
Ce mandat reste valable pendant la durée de mon adhésion au SIST Ouest Normandie, sauf information 
contraire de ma part. 

Date : ………………………………………………………………………… 
Signature et cachet : 
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STATUTS 
Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie 

 
Association régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 

Déclarée à la Préfecture de la Manche le 5 novembre 1999 
Publiée au Journal Officiel le 11 décembre 1999 
N° RNA W504000157 - N° SIRET 431 627 926 

SIEGE SOCIAL : CS 43509 - 107 rue Auguste Grandin - 50009 SAINT-LÔ cedex 
 
 
CONSTITUTION ET OBJET 
 
ARTICLE 1er 
Entre les entreprises et personnes physiques ou morales 
qui adhèrent aux présents statuts, il est constitué par les 
membres fondateurs, conformément aux dispositions de la 
loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901, une 
association de prévention et de santé au travail 
interprofessionnel qui prend le nom de : Service 
Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie 
(SIST Ouest Normandie). 
 
L’association est organisée conformément aux articles L. 
4621-1 et suivants du Code du travail et aux textes qui les 
complètent ou les modifient. 
 
L’association est dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière. 
 
L’association a pour but d’assurer l’organisation, le 
fonctionnement et la gestion du service de prévention et de 
santé au travail interentreprises (SPSTI) dans le cadre des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur avec 
pour finalité d’éviter toute altération de la santé des salariés 
des entreprises adhérentes du fait de leur travail. 
 
Elle fournit à ses entreprises adhérentes et à leurs 
travailleurs un ensemble socle de services qui doit couvrir 
l’intégralité des missions prévues à l’article L.4622-2 du 
Code du travail en matière de prévention des risques 
professionnels, de suivi individuel des travailleurs et de 
prévention de la désinsertion professionnelle, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 
 
Dans le respect des missions générales prévues au même 
article L.4622.2, elle peut également leur proposer une 
offre socle de services complémentaires qu’elle détermine. 
 
L’association peut, directement ou indirectement, 
développer des activités en lien avec sa mission telle que 
définie par le code du travail. 
 
L’association peut notamment favoriser, grouper, gérer 
toutes institutions et organismes répondant aux 
dispositions légales et réglementaires, dont les Lois du 11 
octobre 1946 et du 20 juillet 2011, et de tout texte 
modificatif nouveau qui pourrait venir les préciser ou s’y 
substituer. 
 
 
 
 

SIÈGE ET DURÉE 
 
ARTICLE 2 
Le siège de l’association est fixé à SAINT-LÔ : CS 43509, 
107 rue Auguste Grandin, 50 009 Saint-Lô Cedex.  
Il peut être transféré en tout autre endroit par simple 
décision du Conseil d’Administration, qui dispose du pouvoir 
corrélatif de modifier les statuts. 
 
ARTICLE 3 
La durée de l’association est illimitée. 
L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer 
le 31 décembre de chaque année. 
 

ADMISSION - DÉMISSION -
RADIATION  
 
ARTICLE 4 
Peuvent adhérer à l'association toutes entreprises relevant 
du champ d’application de la Santé au travail définie dans 
le Code du travail, 4ème partie, Livre VI, Titre II. 
 
Peuvent également adhérer à l’association les collectivités 
et établissements relevant de la médecine de prévention 
dès lors que la réglementation le leur permet. 
 
Les chefs d’entreprises des entreprises adhérentes peuvent 
bénéficier de l’offre de services proposée aux salariés (L. 
4621-4 du code du travail). 
 
Peuvent en outre bénéficier des interventions de 
l’association, les travailleurs indépendants du livre VI du 
code de la sécurité sociale s’affiliant à celle-ci (art L.4621-
3 du code du travail). 
 
Peuvent enfin bénéficier des interventions de l’association, 
les particuliers employeurs adhérant à l’association si cette 
dernière a été désignée à cet effet dans le cadre de l’article 
L.4625-3 du code du travail). 
 
L’adhésion est donnée sans limitation de durée. 
 
ARTICLE 5 
Pour faire partie de l’association, les postulants doivent: 
‐ remplir les conditions indiquées à l’article 4 ci-dessus, 
‐ adresser un bulletin d’adhésion, 
‐ accepter les statuts et le règlement intérieur qui lui ont 

été préalablement communiqués avec le bulletin 
d’adhésion, 

‐ s’engager à payer les dépôts et cautionnements ainsi 
que toutes facturations (cotisations, facturations de 
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services proposés au titre de l’offre complémentaire,…) 
dont les montants sont fixés chaque année 
conformément aux dispositions de la réglementation 
en vigueur. 
 

Sauf avis contraire du Directeur régional de l'économie, de 
l'emploi, du travail et des solidarités, l’association ne peut 
refuser l’adhésion d’un nouveau membre compris dans le 
ressort géographique et professionnel pour lequel le 
Service de Prévention et de Santé au Travail 
Interentreprises (SPSTI) a reçu l’agrément, excepté si 
celui-ci a été radié et n’a toujours pas acquitté sa dette due 
à l’association. 
 
En cas de modification, les statuts et le règlement intérieur 
modifiés s’appliquent immédiatement à l’ensemble des 
adhérents de l’association et sont consultables au siège 
social de l’association ou par voie dématérialisée sur le site 
internet de l’association. 
 
ARTICLE 6 
L’adhérent qui entend démissionner doit en informer 
l’association par lettre recommandée avec avis de réception 
en respectant un préavis minimal de 3 mois. 
 
La lettre de démission prend effet au 31 décembre de 
l’exercice en cours à la date d’expiration du préavis. Ainsi 
la lettre de démission doit parvenir à l’Association au plus 
tard le 30 septembre pour une radiation au 31 décembre 
de la même année. Toute démission reçue après le 30 
septembre ne prendra effet qu’au 31 décembre de l’année 
N+1. 
 
Les cotisations restent dues pour l’année civile au cours de 
laquelle a pris effet la démission telle que définie ci-dessus. 
 
ARTICLE 7 
Le Conseil d’Administration peut prononcer la radiation de 
tout adhérent pour infraction aux statuts ou au règlement 
intérieur de l'association, notamment pour non-paiement 
des cotisations, inobservation des obligations incombant 
aux adhérents au titre de la réglementation de la Santé au 
travail ou pour tout acte contraire aux intérêts de 
l’association. 
 
Avant de prononcer la radiation, le Conseil d’Administration 
doit en informer formellement l’adhérent, par lettre 
recommandée avec AR, et prendre connaissance de ses 
éventuelles justifications formulées par écrit. 
 
La radiation de l’adhérent est prononcée de fait lorsqu’il 
cesse d’exercer toute activité professionnelle ayant motivé 
son adhésion à l’association. 
 
Il n’est fait aucun remboursement sur la cotisation de la 
période en cours. 
 

ORGANISATION FINANCIÈRE 
 
ARTICLE 8 
Les ressources de l'association se composent : 
 
1 - des dépôts et cautionnements demandés aux nouveaux 
adhérents. Le montant est fixé par l’Assemblée Générale 
sur proposition du Conseil d’Administration ; 

 
2 - des cotisations dues chaque année par tout adhérent et 
des recettes liées aux prestations facturées hors 
cotisations, décidées annuellement par l'Assemblée 
Générale sur proposition du Conseil d’Administration, elles 
sont payables selon les modalités arrêtées par ledit conseil 
; 
 
3 – des facturations de services proposés au titre de l’offre 
complémentaire faisant l’objet d’une grille tarifaire ; 
 
4 - du remboursement des dépenses exposées par 
l’association notamment pour examens, enquêtes, études 
spéciales occasionnés par les besoins des adhérents non 
prévus par le présent contrat ; 
 
5 - du revenu des biens et de toutes autres ressources 
autorisées par la loi ; 
 
6 - des frais et pénalités visés par le règlement intérieur ; 
 
7 - de subventions, dons et participations acceptés par le 
Conseil d’Administration. 
 
Ces fonds sont gérés par le Conseil d’Administration sous 
la responsabilité du Président. 
 
Le rapport comptable d’entreprise prévu au code du travail 
certifié par le commissaire aux comptes est versé au plus 
tard avant la fin du premier semestre suivant l’exercice 
considéré. 
 
Le Conseil d’Administration arrête les comptes annuels et 
les soumet à l’approbation de l’Assemblée Générale 
ordinaire. 
 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 9 
Les assemblées générales sont ordinaires ou 
extraordinaires. 
  
Pour toutes les assemblées, les convocations sont 
collectives soit par le biais d’une insertion dans un journal 
d’annonces légales commun aux départements de la 
Manche, de l'Orne et du Calvados soit par tout autre 
support dématérialisé permettant d’atteindre l’ensemble 
des adhérents. 
 
Les convocations ont lieu au moins quinze jours avant la 
date fixée pour l’Assemblée Générale, sont renouvelées 
trois jours avant, dans les mêmes formes et conditions que 
ci-dessus et indiquent l’ordre du jour éventuellement 
modifié selon les modalités prévues à l’article 11. 
 
ARTICLE 10 
Les assemblées générales comprennent l’ensemble des 
membres de l’association. 
 
Seuls peuvent participer à l’Assemblée Générale les 
membres à jour de leur cotisation. 
 
Les membres peuvent se faire représenter par un autre 
membre muni d’un pouvoir régulier, à jour de ses 
cotisations. 
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aux adhérents au titre de la réglementation de la Santé au 
travail ou pour tout acte contraire aux intérêts de 
l’association. 
 
Avant de prononcer la radiation, le Conseil d’Administration 
doit en informer formellement l’adhérent, par lettre 
recommandée avec AR, et prendre connaissance de ses 
éventuelles justifications formulées par écrit. 
 
La radiation de l’adhérent est prononcée de fait lorsqu’il 
cesse d’exercer toute activité professionnelle ayant motivé 
son adhésion à l’association. 
 
Il n’est fait aucun remboursement sur la cotisation de la 
période en cours. 
 

ORGANISATION FINANCIÈRE 
 
ARTICLE 8 
Les ressources de l'association se composent : 
 
1 - des dépôts et cautionnements demandés aux nouveaux 
adhérents. Le montant est fixé par l’Assemblée Générale 
sur proposition du Conseil d’Administration ; 

 
2 - des cotisations dues chaque année par tout adhérent et 
des recettes liées aux prestations facturées hors 
cotisations, décidées annuellement par l'Assemblée 
Générale sur proposition du Conseil d’Administration, elles 
sont payables selon les modalités arrêtées par ledit conseil 
; 
 
3 – des facturations de services proposés au titre de l’offre 
complémentaire faisant l’objet d’une grille tarifaire ; 
 
4 - du remboursement des dépenses exposées par 
l’association notamment pour examens, enquêtes, études 
spéciales occasionnés par les besoins des adhérents non 
prévus par le présent contrat ; 
 
5 - du revenu des biens et de toutes autres ressources 
autorisées par la loi ; 
 
6 - des frais et pénalités visés par le règlement intérieur ; 
 
7 - de subventions, dons et participations acceptés par le 
Conseil d’Administration. 
 
Ces fonds sont gérés par le Conseil d’Administration sous 
la responsabilité du Président. 
 
Le rapport comptable d’entreprise prévu au code du travail 
certifié par le commissaire aux comptes est versé au plus 
tard avant la fin du premier semestre suivant l’exercice 
considéré. 
 
Le Conseil d’Administration arrête les comptes annuels et 
les soumet à l’approbation de l’Assemblée Générale 
ordinaire. 
 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 9 
Les assemblées générales sont ordinaires ou 
extraordinaires. 
  
Pour toutes les assemblées, les convocations sont 
collectives soit par le biais d’une insertion dans un journal 
d’annonces légales commun aux départements de la 
Manche, de l'Orne et du Calvados soit par tout autre 
support dématérialisé permettant d’atteindre l’ensemble 
des adhérents. 
 
Les convocations ont lieu au moins quinze jours avant la 
date fixée pour l’Assemblée Générale, sont renouvelées 
trois jours avant, dans les mêmes formes et conditions que 
ci-dessus et indiquent l’ordre du jour éventuellement 
modifié selon les modalités prévues à l’article 11. 
 
ARTICLE 10 
Les assemblées générales comprennent l’ensemble des 
membres de l’association. 
 
Seuls peuvent participer à l’Assemblée Générale les 
membres à jour de leur cotisation. 
 
Les membres peuvent se faire représenter par un autre 
membre muni d’un pouvoir régulier, à jour de ses 
cotisations. 
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Chaque membre présent peut représenter d’autres 
membres empêchés. 
Toutefois, chaque membre présent ne peut disposer de plus 
de 250 voix, y compris les siennes. 
 
Les membres salariés représentants les organisations 
syndicales au Conseil d’Administration peuvent assister à 
l’Assemblée Générale, mais ils n’ont pas voix délibérative. 
 
Chaque membre de l’association dispose : 
‐ d’1 voix s’il occupe moins de 10 salariés, 
‐ de 2 voix de 10 à 49 salariés, 
‐ et d’une voix supplémentaire par tranche de 50 

salariés avec un maximum de 25 voix. 
L’effectif étant celui inscrit à l’entreprise le 1er janvier 
précédent. 
 
Le vote a lieu à main levée ou à bulletin secret si un quart 
des membres présents en fait la demande avant l'ouverture 
du vote. 
 
En cas de partage des voix, la voix du Président est 
prépondérante. 
 
Le Président préside les assemblées, ou à défaut se fait 
représenter par le Président délégué qui dispose de la 
même voix prépondérante. 
Le Président peut désigner un Secrétaire de séance et des 
scrutateurs. 
 
Sur décision du Président, la présence physique des 
membres aux assemblées générales ordinaires et autres 
participants n'est pas obligatoire. Leur participation à la 
réunion et aux votes peut intervenir par tout moyen de 
communication approprié, et notamment, par 
visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication 
permettant l'identification des participants et garantissant 
leur participation effective (transmission de la voix et de 
l'image, ou au moins de la voix de tous les participants, de 
façon simultanée et continue). Le membre participant à la 
réunion à distance est réputé présent. Les modalités de 
tenue de la réunion sont précisées dans la convocation.  
 
L’Assemblée Générale ordinaire se réunit au moins une fois 
par an pour l’approbation des comptes et chaque fois 
qu’elle est convoquée par le Conseil d’Administration ou sur 
la demande écrite faite au Président par le tiers au moins 
de ses membres. 
 
ARTICLE 11 
L’Assemblée Générale ordinaire délibère sur toutes les 
questions mises à l’ordre du jour par le Président ou par le 
Conseil d’Administration et sur celles qui auraient été 
demandées par les membres huit jours au moins avant la 
date de la réunion, entend les rapports du commissaire aux 
comptes ainsi que les rapports sur la gestion du Conseil 
d’Administration et sur la situation financière et morale de 
l’association. 
 
Les rapports annuels et les comptes sont tenus à la 
disposition des membres de l’association. 
 
Elle statue sur les comptes de l’exercice, vote le budget et 
pourvoit, s’il y a lieu, au renouvellement des membres du 
Conseil d’Administration. 

 
Elle décide, sur proposition du conseil, du montant des 
cotisations dues par les membres et du montant des 
facturations de services proposés au titre de l’offre 
complémentaire faisant l’objet d’une grille tarifaire. 
 
Elle nomme et révoque les commissaires aux comptes. 
 
Les décisions de l’Assemblée Générale ordinaire sont prises 
à la majorité simple des voix des membres présents ou 
représentés. 
 
ARTICLE 12 
Toute modification de statuts, toute prorogation ou 
dissolution de l’association, sa fusion avec d’autres 
organismes poursuivant un but analogue, doit être 
approuvée par une Assemblée Générale extraordinaire. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire peut valablement 
délibérer sans quorum. Les décisions, pour être adoptées, 
devront recueillir les deux tiers des voix exprimées. 
 
Les membres peuvent se faire représenter par un autre 
membre muni d’un pouvoir régulier, à jour de ses 
cotisations. 
 
Chaque membre présent peut représenter d’autres 
membres empêchés. 
Toutefois, chaque membre présent ne peut disposer de plus 
de 250 voix, y compris les siennes. 
 
Les membres salariés représentants les organisations 
syndicales au Conseil d’Administration peuvent assister à 
l’Assemblée Générale, mais ils n’ont pas voix délibérative. 
 
Chaque membre de l’association dispose : 
‐ d’1 voix s’il occupe moins de 10 salariés, 
‐ de 2 voix de 10 à 49 salariés, 
‐ et d’une voix supplémentaire par tranche de 50 

salariés avec un maximum de 25 voix. 
L’effectif étant celui inscrit à l’entreprise le 1er janvier 
précédent. 
 
Sur décision du Président, la présence physique des 
membres aux assemblées générales extraordinaires et 
autres participants n'est pas obligatoire. Leur participation 
à la réunion et aux votes peut intervenir par tout moyen de 
communication approprié, et notamment, par 
visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication 
permettant l'identification des participants et garantissant 
leur participation effective (transmission de la voix et de 
l'image, ou au moins de la voix de tous les participants, de 
façon simultanée et continue). Le membre participant à la 
réunion à distance est réputé présent. Les modalités de 
tenue de la réunion sont précisées dans la convocation.  
 
ARTICLE 13 
En cas de dissolution, volontaire ou forcée, l’Assemblée 
Générale extraordinaire désigne un ou plusieurs 
liquidateurs choisis parmi ses membres, chargés de la 
liquidation des biens de l’association. 
 
Elle attribue l’actif net à toute association déclarée ou 
organisme de son choix ayant un objet similaire. 
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ARTICLE 14 
Les procès-verbaux des délibérations des assemblées 
générales sont transcrits par le Secrétaire sur un registre, 
et signés par le Président, où à défaut le Président délégué, 
et un membre du Bureau présent à la délibération. 
 
Ces procès-verbaux peuvent être, après demande formulée 
par écrit 8 jours avant, délivrés et/ou consultés au siège de 
l’association. 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 15 
En vue de la désignation des membres du Conseil 
d’Administration,  le Président du Conseil d’Administration 
ou son représentant se chargera de  contacter les 
organisations représentatives de chaque collège,  au niveau 
national et interprofessionnel, en s’adressant aux 
représentants du ressort géographique du siège social.  
Cette sollicitation doit intervenir au moins 2 mois avant la 
date du prochain renouvellement. 
 
L’association est administrée paritairement par un Conseil 
d’Administration de 20 membres, dont 10 représentants 
des employeurs désignés par les organisations patronales 
et 10 représentants des salariés désignés par les 
organisations syndicales. 
 
Les représentants employeurs et salariés sont désignés 
parmi les entreprises adhérentes à jour de leurs cotisations. 
 
Les représentants des salariés sont désignés, pour une 
durée de quatre ans, par les organisations syndicales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel, 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et précisées au règlement 
intérieur. 
 
Ces représentants des salariés participent avec voix 
délibérative au Conseil d’Administration. 
 
Les représentants des employeurs sont désignés pour une 
durée de quatre ans, par les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel, 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et précisées au règlement 
intérieur. 
 
Il s’agit des membres personnes physiques ou des 
personnes physiques représentant les membres personnes 
morales jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Les membres du Conseil d’Administration ne peuvent 
effectuer plus de deux mandats consécutifs. Cette règle, 
issue de la loi du 2 août 2021, prend effet pour les mandats 
commençant à compter du 1er avril 2022, et ne prend pas 
en compte les mandats antérieurs au 1er avril 2022. 
 
Un ancien salarié de SIST Ouest Normandie ne peut devenir 
administrateur du Service dans un délai de 4 ans suivant 
son départ. 
Un salarié de SIST Ouest Normandie ne peut, ni être 
administrateur du service, ni être désigné par une 

organisation syndicale au titre de membre salarié du conseil 
d’administration. 
 
En vertu des articles R. 4623-16 et suivants du Code du 
Travail, le médecin du travail ou les délégués des médecins 
participent, avec voix consultative, aux réunions du Conseil 
d’Administration lorsque l’ordre du jour comporte des 
questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du 
service de santé au travail ou des questions qui concernent 
les missions des médecins. 
 
Assistent également avec voix consultative, au Conseil 
d’Administration, le Directeur de l’Association (sauf point à 
l’ordre du jour le concernant directement). 
 
Sur invitation du Président, peuvent aussi assister au 
Conseil d’Administration toutes personnes pouvant éclairer 
les administrateurs. Celles-ci ne participent pas au vote. 
 
 
ARTICLE 15-1 Dispositions transitoires 
 
La nouvelle composition du Conseil d’administration 
s’applique au Conseil d’administration dont le mandat des 
membres débute le 1er avril 2022. Jusqu’à cette date, les 
mandats en cours à la date de l’adoption des présents 
statuts modifiés demeurent en vigueur.  
 
Toutes les organisations représentatives d’employeurs ont 
été saisies par LRAR avant le 15 février 2022 pour 
désignation des représentants des employeurs au Conseil 
d’administration à compter du 1er avril 2022. Si aucune 
organisation professionnelle d’employeurs représentative 
au niveau national et interprofessionnel n’a désigné de 
représentant des employeurs au 1er avril 2022, les 
employeurs siégeant au Conseil d’administration à cette 
date, poursuivront exceptionnellement leur mandat jusqu’à 
la première désignation par une organisation 
professionnelle. Cette règle vise à garantir le 
fonctionnement paritaire et à éviter qu’un simple décalage 
dans le temps des désignations n’entraîne des ruptures de 
fonctionnement y compris sur le plan de la gestion 
financière et une potentielle mise sous administration 
provisoire de l’association. Cette règle s’applique aussi aux 
membres du Bureau. 
 
Toutes les organisations syndicales représentatives ont été 
saisies par LRAR avant le 15 février 2022 pour désignation 
des représentants des salariés au Conseil d’administration 
à compter du 1er avril 2022. Si aucune organisation 
syndicale représentative au niveau national et 
interprofessionnel n’a désigné de représentant des salariés 
des entreprises adhérentes au 1er avril 2022, les salariés 
siégeant au Conseil d’administration à cette date, 
poursuivront exceptionnellement leur mandat jusqu’à la 
première désignation par une organisation syndicale. Cette 
règle vise à garantir le fonctionnement paritaire et à éviter 
qu’un simple décalage dans le temps des désignations 
n’entraîne une mise sous administration provisoire de 
l’association. Cette règle s’applique aussi aux membres du 
Bureau. 
 
Les délégations, notamment de signatures, du Directeur 
demeurent en vigueur au-delà du 1er avril 2022, même si 
le nouveau Président n’a pas été élu à cette date. 
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ARTICLE 14 
Les procès-verbaux des délibérations des assemblées 
générales sont transcrits par le Secrétaire sur un registre, 
et signés par le Président, où à défaut le Président délégué, 
et un membre du Bureau présent à la délibération. 
 
Ces procès-verbaux peuvent être, après demande formulée 
par écrit 8 jours avant, délivrés et/ou consultés au siège de 
l’association. 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 15 
En vue de la désignation des membres du Conseil 
d’Administration,  le Président du Conseil d’Administration 
ou son représentant se chargera de  contacter les 
organisations représentatives de chaque collège,  au niveau 
national et interprofessionnel, en s’adressant aux 
représentants du ressort géographique du siège social.  
Cette sollicitation doit intervenir au moins 2 mois avant la 
date du prochain renouvellement. 
 
L’association est administrée paritairement par un Conseil 
d’Administration de 20 membres, dont 10 représentants 
des employeurs désignés par les organisations patronales 
et 10 représentants des salariés désignés par les 
organisations syndicales. 
 
Les représentants employeurs et salariés sont désignés 
parmi les entreprises adhérentes à jour de leurs cotisations. 
 
Les représentants des salariés sont désignés, pour une 
durée de quatre ans, par les organisations syndicales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel, 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et précisées au règlement 
intérieur. 
 
Ces représentants des salariés participent avec voix 
délibérative au Conseil d’Administration. 
 
Les représentants des employeurs sont désignés pour une 
durée de quatre ans, par les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel, 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et précisées au règlement 
intérieur. 
 
Il s’agit des membres personnes physiques ou des 
personnes physiques représentant les membres personnes 
morales jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Les membres du Conseil d’Administration ne peuvent 
effectuer plus de deux mandats consécutifs. Cette règle, 
issue de la loi du 2 août 2021, prend effet pour les mandats 
commençant à compter du 1er avril 2022, et ne prend pas 
en compte les mandats antérieurs au 1er avril 2022. 
 
Un ancien salarié de SIST Ouest Normandie ne peut devenir 
administrateur du Service dans un délai de 4 ans suivant 
son départ. 
Un salarié de SIST Ouest Normandie ne peut, ni être 
administrateur du service, ni être désigné par une 

organisation syndicale au titre de membre salarié du conseil 
d’administration. 
 
En vertu des articles R. 4623-16 et suivants du Code du 
Travail, le médecin du travail ou les délégués des médecins 
participent, avec voix consultative, aux réunions du Conseil 
d’Administration lorsque l’ordre du jour comporte des 
questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du 
service de santé au travail ou des questions qui concernent 
les missions des médecins. 
 
Assistent également avec voix consultative, au Conseil 
d’Administration, le Directeur de l’Association (sauf point à 
l’ordre du jour le concernant directement). 
 
Sur invitation du Président, peuvent aussi assister au 
Conseil d’Administration toutes personnes pouvant éclairer 
les administrateurs. Celles-ci ne participent pas au vote. 
 
 
ARTICLE 15-1 Dispositions transitoires 
 
La nouvelle composition du Conseil d’administration 
s’applique au Conseil d’administration dont le mandat des 
membres débute le 1er avril 2022. Jusqu’à cette date, les 
mandats en cours à la date de l’adoption des présents 
statuts modifiés demeurent en vigueur.  
 
Toutes les organisations représentatives d’employeurs ont 
été saisies par LRAR avant le 15 février 2022 pour 
désignation des représentants des employeurs au Conseil 
d’administration à compter du 1er avril 2022. Si aucune 
organisation professionnelle d’employeurs représentative 
au niveau national et interprofessionnel n’a désigné de 
représentant des employeurs au 1er avril 2022, les 
employeurs siégeant au Conseil d’administration à cette 
date, poursuivront exceptionnellement leur mandat jusqu’à 
la première désignation par une organisation 
professionnelle. Cette règle vise à garantir le 
fonctionnement paritaire et à éviter qu’un simple décalage 
dans le temps des désignations n’entraîne des ruptures de 
fonctionnement y compris sur le plan de la gestion 
financière et une potentielle mise sous administration 
provisoire de l’association. Cette règle s’applique aussi aux 
membres du Bureau. 
 
Toutes les organisations syndicales représentatives ont été 
saisies par LRAR avant le 15 février 2022 pour désignation 
des représentants des salariés au Conseil d’administration 
à compter du 1er avril 2022. Si aucune organisation 
syndicale représentative au niveau national et 
interprofessionnel n’a désigné de représentant des salariés 
des entreprises adhérentes au 1er avril 2022, les salariés 
siégeant au Conseil d’administration à cette date, 
poursuivront exceptionnellement leur mandat jusqu’à la 
première désignation par une organisation syndicale. Cette 
règle vise à garantir le fonctionnement paritaire et à éviter 
qu’un simple décalage dans le temps des désignations 
n’entraîne une mise sous administration provisoire de 
l’association. Cette règle s’applique aussi aux membres du 
Bureau. 
 
Les délégations, notamment de signatures, du Directeur 
demeurent en vigueur au-delà du 1er avril 2022, même si 
le nouveau Président n’a pas été élu à cette date. 
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ARTICLE 16 
La qualité d’administrateur se perd dans les cas suivants : 
‐ la démission du poste d’administrateur 
‐ la perte de la qualité de membre de l’association de 

l’entreprise dont l’administrateur est dirigeant ou 
salarié (cf. article 6 et 7 des Statuts) 

‐ la révocation du mandat d’un administrateur, notifiée 
au Président, par l’organisation représentative l’ayant 
désigné 

‐ la perte du statut de dirigeant ou salarié mandaté par 
l’entreprise adhérente. 

 
Si un administrateur est absent, sans justification, à 5 
réunions consécutives, le Président ou le Vice Président 
saisit l’organisation l’ayant désigné pour trouver une 
solution pouvant aller jusqu’à son remplacement. 
  
ARTICLE 17 
Le Conseil d’Administration se réunit au moins 2 fois par an 
et chaque fois qu'il est convoqué par son Président lorsque 
celui-ci le juge utile. 
 
Sur décision du Président, la présence physique des 
membres, et autres participants, aux réunions de conseil 
d’administration n'est pas obligatoire. Leur participation à 
la réunion et aux votes peut intervenir par tout moyen de 
communication approprié, et notamment, par 
visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication 
permettant l'identification des participants et garantissant 
leur participation effective (transmission de la voix et de 
l'image, ou au moins de la voix de tous les participants, de 
façon simultanée et continue). Le membre participant à la 
réunion à distance est réputé présent. Les modalités de 
tenue de la réunion sont précisées dans la convocation.  
 
La convocation du conseil est obligatoire lorsqu'elle est 
demandée par la majorité de ses membres. 
 
Les administrateurs peuvent être remboursés, sur pièces 
justificatives, des frais exposés dans l’exercice de leur 
mission. 
 
ARTICLE 18 
Le Conseil d’Administration fixe les pouvoirs et attributions 
délégués à chacun des membres du Bureau lors de la 
désignation de celui-ci. 
 
Le bureau est composé paritairement de six 
administrateurs employeurs et salariés, élus pour une 
durée de quatre ans ainsi qu’il suit : 
 

- sont choisis parmi les administrateurs 
employeurs : un Président, un Président délégué, 
et un Secrétaire. 

 
- sont choisis parmi les administrateurs salariés : un 

Vice-Président, un Vice-Président délégué, et un 
Trésorier. 

 
La composition du Bureau est précisée par le règlement 
intérieur. 
 

Le Président est chargé d’exécuter les décisions de 
l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration et 
d’assurer le bon fonctionnement de l’association. 
Il la représente en justice dans tous les actes de la vie civile 
il ordonnance les dépenses. 
 
Il est investi de tous pouvoirs pour accomplir les opérations 
nécessaires à la vie de l’association. 
 
Le Trésorier suit les comptes pour l’exécution du budget et 
présente un rapport à destination du Conseil 
d’Administration sur la situation financière de l’association, 
la fixation des cotisations et autres ressources, le 
recouvrement des dépôts et cautionnements et cotisations. 
Il présente à l’Assemblée Générale les comptes arrêtés par 
le Conseil d’Administration. Le Trésorier a un devoir d’alerte 
du Conseil d’Administration en cas de menace pesant sur la 
capacité financière de l’association à faire face à ses 
engagements. Il exerce ses fonctions aux côtés du 
Président, de l’expert-comptable et du commissaire aux 
comptes de l’association, sans interférer dans leur propre 
mission. 
 
Le Secrétaire rédige les procès-verbaux des délibérations 
d’assemblées et du Conseil d’Administration et en assure la 
transcription sur les registres. Il tient notamment le registre 
spécial prescrit par l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901 et 
les articles 6 et 31 du décret du 16 août 1901. Il assure 
l’exécution des formalités prescrites par lesdits articles. 
 
ARTICLE 19 
Le Conseil d’Administration peut valablement délibérer si 
au moins le tiers des administrateurs sont présents ou 
représentés par un membre du conseil. 
 
Un administrateur employeur ne peut se faire représenter 
que par un autre administrateur employeur muni d’un 
pouvoir nominatif. 
 
Un administrateur salarié ne peut se faire représenter que 
par un autre administrateur salarié muni d’un pouvoir 
nominatif. 
 
Le nombre de pouvoirs détenus par un même 
administrateur est limité à deux, sauf pour le Président, ou 
en son absence, le Président délégué, qui peut détenir un 
nombre illimité de pouvoirs. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des administrateurs 
présents ou représentés. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante ou en son absence, la voix du 
Président délégué, est prépondérante. 
 
Le Président peut également consulter les membres du 
Conseil d’administration dans le cadre d’une consultation 
écrite par mail ou par un autre moyen. Une décision 
adoptée dans un tel cadre est réputée prise en Conseil 
d’administration.  
 
Les délibérations du Conseil d’Administration sont 
constatées par des procès-verbaux qui sont signés par le 
Président ou le Président délégué et le Secrétaire et 
transcrits sur un registre. Dans le cadre d’une consultation 
par mail, les votes des administrateurs seront annexés aux 
procès-verbaux. 
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ARTICLE 20 
Le Conseil d’Administration exerce les pouvoirs les plus 
étendus pour les opérations se rattachant à l'objet de 
l'association et notamment : 
‐ établit tous règlements intérieurs pour l'application des 

présents statuts et pour le fonctionnement du service 
interprofessionnel de santé au travail Ouest 
Normandie; 

‐ gère les fonds de l'association, décide de leur 
placement ou de leur affectation et assure le règlement 
des comptes entre les adhérents et l'association ; 

‐ décide de son union avec d’autres organismes 
poursuivant un but analogue. 

 
Les administrateurs employeurs comme salariés et autres 
participants aux réunions du Conseil d’Administration sont 
tenus à une stricte obligation de discrétion. 
 
ARTICLE 21 
Le Conseil d’Administration arrête le budget prévisionnel de 
l’exercice social qui suit l’exercice en cours et le soumet à 
l’Assemblée Générale. 
 
ARTICLE 22 
Le Président du Conseil d’Administration ou son 
représentant dûment mandaté représente l'association en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. 
 
Le Président peut consentir à tout mandataire choisi parmi 
les administrateurs et/ou parmi la Direction toutes 
délégations de pouvoir qu’il juge nécessaires dans la limite 
des pouvoirs qui lui sont conférés. Il en informe le Conseil 
d’Administration à la prochaine réunion qui suit la 
délégation ; toute délégation doit être écrite. 
  
 

DIRECTION 

 
ARTICLE 23 
Sur proposition du Président, le Conseil d’Administration 
nomme un ou plusieurs Directeurs, salariés de l’association. 
Le Président fixe l’étendue des pouvoirs du ou des 
Directeurs par délégation et en informe le conseil qui fournit 
les moyens nécessaires à cette délégation. 
 
Le ou les Directeurs mettent notamment en œuvre, sous 
l’autorité du Président, les décisions du Conseil 
d’Administration dans le cadre du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens et du projet de service pluriannuel. 
Il(s) rend(ent) compte de son action au Président et au 
Conseil d’Administration. 
 

Statuts modifiés par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 14 mars 2022 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie 

 
Association régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 

SIEGE SOCIAL : CS 43509 - 107 rue Auguste Grandin - 50009 SAINT-LÔ cedex 
 
 
PREAMBULE 
 
ARTICLE 1er 
Le présent règlement intérieur est établi en application des 
statuts. Il complète ces derniers en traitant les divers points 
non précisés dans les statuts. 
 

ADHESION 
 
ARTICLE 2 
Tout employeur qui remplit les conditions fixées par les 
statuts au point de vue notamment de la situation 
géographique et de l’activité professionnelle exercée, peut 
adhérer à l’association en vue de l’application de la santé 
au travail à son personnel salarié (article L.4621-1 et 
suivants du code du travail). 
 
L’affiliation ne prendra effet qu’après réception par 
l’association du bulletin d’adhésion dûment renseigné et 
signé par le représentant du postulant, accompagné du 
paiement du dépôt et cautionnement. La signature d’un 
nouveau bulletin d’adhésion pourra être demandée par 
l’association si les renseignements concernant l’identité du 
dirigeant, la raison sociale, la structure juridique, le siège 
de l’adhérent viennent à changer. 
 
L’association délivre à l’adhérent un récépissé de son 
adhésion. Le récépissé précise le montant du dépôt et 
cautionnement versé et la date d’effet de l’adhésion.  
 
L’employeur s’engage en signant le bulletin d’adhésion, à 
respecter les obligations qui résultent des statuts et du 
règlement intérieur ainsi que des prescriptions législatives 
et réglementaires auxquelles il est tenu de se conformer 
dans le domaine de la santé au travail. 
 

DEMISSION 
 
ARTICLE 3 
Toute démission, y compris suite à une cession, fusion ou 
apport partiel d’actif, doit être donnée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, avec un préavis 
minimum de 3 mois pour une prise d’effet au 31 décembre 
de l’exercice en cours à la date d’expiration dudit préavis. 
En cas de cessation d’activité, les cotisations sont dues au 
titre de l’année civile au cours de laquelle est intervenue la 
radiation de l’adhérent auprès du registre du commerce ou 
du répertoire des métiers, ou encore de la préfecture s’il 
s’agit d’une association.  
Toute démission reçue après le 30 septembre obligera 
l'adhérent démissionnaire à rester adhérent jusqu'au 31 

décembre de l'année suivante et l'obligera également à 
toutes les charges et conditions des statuts de l'association, 
notamment au paiement des cotisations. 
 

RADIATION 
 
ARTICLE 4 
La radiation prévue à l’article 7 des statuts peut être 
notamment prononcée pour : 
 
‐ non-paiement des facturations ; 
‐ refus de fournir les informations nécessaires à 

l'exécution des obligations de la santé au travail ; 
‐ opposition à l’accès aux lieux de travail pour la 

surveillance de l’hygiène et de la sécurité ; 
‐ obstacle au contrôle des éléments de calcul des 

cotisations. 
 

Un adhérent radié ne pourra ultérieurement adhérer à 
nouveau à l’association qu’après s’être acquitté de la 
totalité de ses dettes éventuelles, avoir rempli à nouveau 
un bulletin d’adhésion et acquitté les dépôts et 
cautionnements ainsi que sa cotisation de début d’année. 
 

DECLARATION 
 
ARTICLE 5 
Les entreprises adhérentes, après avis du médecin du 
travail, adressent au Président de l’association, dans les 6 
mois suivant leur adhésion, un document précisant le 
nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques 
professionnels auxquels ils sont exposés. Ce document est 
soumis ensuite au comité d’entreprise s’il en existe un et 
est tenu à la disposition du Directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi. 
Les entreprises adhérentes, après avis du médecin du 
travail, adressent chaque année au Président de 
l’association une déclaration de même nature. 
 
Dans le cas où la base de cotisation changerait, de 
nouveaux éléments pourraient être demandés aux 
adhérents. Ces modifications sont proposées par le Conseil 
d’Administration et décidées par l’Assemblée Générale 
Ordinaire. 
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PARTICIPATION AUX FRAIS 
D’ORGANISATION ET DE 
FONCTIONNEMENT 
 
ARTICLE 6 
Tout adhérent est tenu de payer : 
‐ un dépôt et cautionnement par salarié ; 
‐ une cotisation pour les frais d’organisation et de 

fonctionnement de l’association. 
 
Tout adhérent peut également être tenu de payer : 
‐ une facturation correspondant aux services proposés 

au titre de l’offre de services complémentaire faisant 
l’objet d’une grille tarifaire ; 

‐ des frais et pénalités visés à l’article 8, 9 et 14. 
 
ARTICLE 7 
Le montant du dépôt et cautionnement est déterminé par 
le Conseil d’Administration. 
Le dépôt et cautionnement, qui peut faire l’objet d’un appel 
complémentaire dans les 3 ans qui suivent l’adhésion, est 
remboursé à la démission de l’adhérent mais reste acquis à 
l’association pour les adhérents radiés en application de 
l’article 7 des statuts. 
 
ARTICLE 8 
Chaque année, l'Assemblée Générale décide du taux des 
cotisations sur proposition du Conseil d’Administration pour 
chaque catégorie d'adhérent.  
Les modalités de calcul de la cotisation sont décidées par 
l’Assemblée Générale sur proposition du Conseil 
d’Administration.  
 
L’adhérent supporte également le coût des frais de 
prélèvements, analyses et mesures conformément aux 
dispositions de la réglementation en vigueur (article R4624-
35 et suivants du Code du Travail). 
 
L’adhérent s’engage à fournir à l’association toutes les 
données entrant dans le calcul de la cotisation. 
 
ARTICLE 9 
La cotisation est due pour tout salarié figurant à l’effectif au 
cours de l’année à laquelle cette cotisation se rapporte, 
même si le salarié n’a été occupé que pendant une partie 
de cette année. La cotisation n’est ni réductible, ni 
remboursable prorata temporis.  
En fin d’exercice, une facture de régularisation des 
cotisations est établie en fonction des entrées du personnel 
au cours dudit exercice. 
 
L’adhérent s’engage à s'acquitter du montant de ses 
facturations aux dates d’échéances mentionnées sur les 
factures.  
 
En cas d’adhésion nouvelle en cours d'année, les dépôts et 
cautionnements sont immédiatement exigibles et le 
montant de la cotisation doit être acquitté au plus tard dans 
les 30 jours.  
 
Dans la mesure où le règlement aurait lieu plus de 30 jours 
après les formalités d’adhésion, celle-ci serait reportée à la 
date du règlement effectif. 

 
L'adhérent s’engage à s'acquitter rapidement du montant 
de sa cotisation afin de satisfaire à la réglementation en 
Santé au travail. 
 
Pour toute somme non réglée à l’échéance mentionnée sur 
la facture, l’adhérent sera redevable de plein droit, dès le 
jour suivant, d’une pénalité de retard calculée par 
application à l’intégralité des sommes dues d’un taux fixé 
par décision du Conseil d’Administration ou à défaut, égal 
à trois fois le taux d’intérêt légal. Il sera également de plein 
droit débiteur d’une indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement conformément aux dispositions de l’article 
L441-6 du Code de Commerce ; si les frais de recouvrement 
sont supérieurs au montant de cette indemnité, il pourra 
être demandé à l’adhérent une indemnisation 
complémentaire sur justification. 
En cas de recouvrement par voie contentieuse ou judiciaire, 
dès la première mise en demeure par courrier ou acte 
d’Huissier de justice, le redevable sera tenu de payer tant 
les frais de recouvrement y compris la totalité de 
l’émolument prévu à l’article 444-32 du Code de Commerce 
dû à l’huissier de justice, que les honoraires d’avocat, en 
sus des pénalités ci-avant. 
 
Toute somme due non réglée dans les trois mois de son 
échéance entraînera la suspension de la surveillance de 
l’état de santé au travail des salariés de l’adhérent après un 
avertissement adressé à celui-ci par lettre recommandée 
avec avis de réception et copie adressée à l’inspection 
médicale régionale. 
 
Si la dette n’est pas acquittée dans les 6 mois de son 
échéance, en dépit d’un nouvel avertissement dans les 
formes susvisées, le Conseil d’Administration pourra 
prononcer la radiation de l’adhérent à la fin de l’exercice tel 
que prévu par l’article 7 des statuts. 
 
L’adhérent radié reste redevable de la totalité des 
cotisations dues au titre cet exercice ainsi que des pénalités 
de retard et indemnités pour frais de recouvrement. 
 
A compter de la date de suspension, a fortiori de celle de la 
radiation, notifiée par lettre recommandée avec avis de 
réception, l’employeur assume seul l’entière responsabilité 
de l’application de la législation en matière de santé au 
travail. 
 
ARTICLE 10 
Le Conseil d’Administration pourra modifier les modalités 
d’appel de cotisations. 
 

MISSIONS ACCOMPLIES PAR LE 
SERVICE 
 
ARTICLE 11 
L’association en tant que service de santé au travail 
interentreprises, a pour mission exclusive d’éviter toute 
altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. 
A cette fin, elle conduit les actions de santé au travail dans 
le but de préserver la santé physique et mentale des 
travailleurs tout au long de leur parcours professionnel, 
conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs 
représentants sur les dispositions et mesures nécessaires 
afin d’éviter ou de diminuer les risques professionnels, 
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d’améliorer les conditions de travail, de prévenir la 
consommation d’alcool et de drogue sur le lieu de travail, 
de prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et la 
désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien 
dans l’emploi des travailleurs ; elle assure la surveillance 
de l’état de santé des travailleurs en fonction des risques 
concernant leur sécurité et leur santé au travail, de la 
pénibilité au travail et de leur âge, participe au suivi et 
contribue à la traçabilité des expositions professionnelles et 
à la veille sanitaire. 
 

LIEUX DES EXAMENS 
 
ARTICLE 12 
Les examens ont lieu : 
‐ dans les locaux de l’association, 
‐ dans les locaux mis à disposition de l’association. 
Ces locaux doivent dans tous les cas répondre aux normes 
prévues par la législation en vigueur. 
 

SURVEILLANCE DE L’HYGIENE ET 
DE LA SECURITE 
 
L’adhérent doit se prêter à toute visite du médecin sur les 
lieux de travail lui permettant d’exercer la surveillance 
prévue par les articles R.4623-1 et suivants du Code du 
travail, notamment en ce qui concerne l’amélioration des 
conditions de vie et de travail dans l’entreprise, l’hygiène 
générale de l’établissement et l’adaptation des postes et 
des rythmes de travail à la santé physique et mentale. 
 
Le médecin est autorisé à faire effectuer par un laboratoire 
agréé, les prélèvements, analyses et mesures qu’il estime 
nécessaires (article R4624-35 du Code du Travail). 
 
L’adhérent est informé à l’avance des jours et heure de 
passage du médecin. 
 
L’adhérent doit obligatoirement associer le médecin du 
travail à l’étude de toute nouvelle technique de production 
et à la formation à la sécurité ainsi qu’à celle des 
secouristes. 
 
Il doit également consulter le médecin sur les projets de : 
‐ construction ou d’aménagements nouveaux, 
‐ modifications apportées aux équipements. 
Il doit enfin informer le médecin du travail : 
‐ de la nature et de la composition des produits utilisés 

ainsi que de leurs modalités d’emploi, 
‐ des résultats des mesures et des analyses effectuées. 

 
L’adhérent est tenu de prendre en considération : 
‐ les avis qui lui sont présentés par le médecin en ce qui 

concerne l’application de la législation sur les emplois 
réservés et les handicapés,  

‐ les propositions qui lui sont faites par le médecin en 
matière de mesures individuelles telles que mutations 
ou transformations de postes, dès lors que ces 
mesures sont justifiées par les considérations relatives 
à l’âge, à la résistance physique ou l’état de santé des 
salariés. 
 

La mission de service est assurée par une équipe 
pluridisciplinaire. 

 
Le médecin du travail assure personnellement l’ensemble 
de ses fonctions.  
Il peut confier certaines activités, sous sa responsabilité, 
dans le cadre de protocoles écrits, aux infirmiers, aux 
assistants de service de santé au travail ou lorsqu’elle est 
mise en place, aux membres de l’équipe pluridisciplinaire. 
 

CONVOCATION AUX EXAMENS 
 
ARTICLE 13 
L’adhérent est tenu d’adresser à l’association, dès son 
adhésion et au plus tard dans les 6 mois, une liste complète 
du personnel occupé dans son ou ses établissements, avec 
l’indication du poste de travail ou de la fonction des 
intéressés, de leur date de naissance et date d’entrée dans 
l’entreprise et de leur catégorie professionnelle. 
 
Il doit notamment préciser, s’il y a lieu, les noms des 
salariés qui de par leur âge, leur situation ou les risques 
professionnels auxquels ils sont exposés doivent bénéficier 
d’un suivi individuel renforcé en application de l’article 
R.4624-23 du Code du travail ou d’un suivi individuel 
adapté en application de l’article R.4624-17 du Code du 
travail. 
 
Il incombe à l’adhérent de faire connaître immédiatement 
à l’association les nouveaux salariés embauchés ainsi que 
les reprises du travail après une absence pour l’une des 
causes visées à l’article R.4624-31 du Code du travail. 
 
Pour les visites du suivi de santé à effectuer, l’association 
adresse à l’employeur un bulletin de convocation pour 
l’ensemble du personnel. 
 
ARTICLE 14 
Sauf exception, les convocations sont établies par 
l’association et sont adressées à l’adhérent en principe 8 
jours avant la date fixée pour l’examen sauf en cas 
d’urgence.  
En cas d’indisponibilité du salarié pour les jours et heure 
fixés dans la convocation, en raison des besoins de 
l’entreprise ou d’une cause personnelle, l’adhérent doit en 
aviser sans délai le service par téléphone confirmé par tout 
moyen écrit (courriel, portail santé travail, …). 
 
En aucun cas, les remplacements ne peuvent être 
effectués, au sein de son personnel, par l'adhérent ; c'est 
au service seul qu'il appartient d'y pourvoir, en accord, 
autant que faire se peut, avec l'adhérent, compte tenu 
surtout de la nature des examens prévus et de la périodicité 
qui doit présider à l'examen des salariés de l'adhérent. Pour 
toute personne non excusée 2 jours ouvrés avant la date 
prévue pour l’examen, l’adhérent recevra une facture 
d’absence. Le montant facturé pour l’absence est fixé par 
le Conseil d’Administration. 
 
L’association prend toutes les dispositions pour convoquer 
les salariés aux examens médicaux et visites, mais elle ne 
peut être responsable des omissions ou retards imputables 
au défaut ou à l’insuffisance des informations prévues aux 
articles précédents, ni des défections répétées même 
excusées. 
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ARTICLE 15 
Il appartient à tout adhérent de rappeler à ses salariés le 
caractère obligatoire des examens médicaux et visites. Le 
refus opposé à l’une des convocations ne dispense pas 
l’adhérent de faire figurer sur la liste des effectifs adressée 
au service le nom du salarié qui sera convoqué aux 
examens ultérieurs. 
 

COMMISSION DE CONTROLE 
 
ARTICLE 16 
L’organisation et la gestion de l’association sont placées 
sous la surveillance d’une Commission de Contrôle 
composée de 15 membres : un tiers de représentants des 
employeurs désignés par les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel et 
deux tiers de représentants des salariés désignés par les 
organisations syndicales représentatives au niveau national 
et interprofessionnel. 
 
Les membres salariés et employeurs sont désignés parmi 
les entreprises adhérentes, à jour de leurs cotisations, pour 
une période de quatre ans. 
 
Les membres de la Commission de Contrôle ne peuvent 
effectuer plus de deux mandats consécutifs. Cette règle, 
issue de la loi du 2 août 2021, prend effet pour les mandats 
commençant à compter du 1er avril 2022, et ne prend pas 
en compte les mandants antérieurs au 1er avril 2022. 
 
En vue de la désignation des membres de la Commission 
de Contrôle, le Président du Conseil d’Administration ou son 
représentant se chargera de contacter les organisations 
représentatives de chaque collège, au niveau national et 
interprofessionnel, en s’adressant aux représentants du 
ressort géographique du siège social.  Cette sollicitation 
doit intervenir au moins 2 mois avant la date du prochain 
renouvellement. 
 
ARTICLE 17 
Les membres employeurs sont désignés par les 
organisations patronales représentatives au niveau 
national et interprofessionnel, dans les conditions 
suivantes : 
‐ Le Mouvement Des Entreprises de France (MEDEF) 

désignera 3 membres employeurs, 
‐ La Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME) désignera 1 membre employeur, 
‐ L’Union des entreprises de proximité (U2P) désignera 

1 membre employeur. 
 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les trois organisations représentatives 
patronales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 
 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, la 
Commission de Contrôle conservera sa composition issue 
des premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 

‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 
poste(s) est vacant désigne un(des) membre(s) 
employeurs, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) membre(s) employeurs, le(s) poste(s) lui est 
attribué, 

‐ Si les deux autres organisations représentatives 
désignent un(des) membre(s) employeurs, il 
appartiendra à la Commission de Contrôle, après 
consultation et avis du Président du Conseil 
d’Administration, de se prononcer pour l’attribution 
du(des) poste(s) vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
 
ARTICLE 18 
Les membres salariés sont désignés par les organisations 
syndicales représentatives au niveau national et 
interprofessionnel, dans les conditions suivantes : 
‐ La Confédération Générale du Travail (CGT) désignera 

2 membres salariés, 
‐ La Confédération Française Démocratique du Travail 

(CFDT) désignera 2 membres salariés, 
‐ La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) désignera 2 membres salariés, 
‐ Force Ouvrière (FO) désignera 2 membres salariés, 
‐ La Confédération Française de l'Encadrement - 

Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC) 
désignera 2 membres salariés. 

 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les cinq organisations représentatives 
syndicales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 

 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, la 
Commission de Contrôle conservera sa composition issue 
des premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 
‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 

poste(s) est vacant désigne un(des) membre(s) 
salariés, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) membre(s) salariés, le(s) poste(s) lui est 
attribué, 

‐ Si plusieurs organisations représentatives désignent 
un(des) membre(s) salariés, il appartiendra à la 
Commission de Contrôle, après consultation et avis du 
Président du Conseil d’Administration, de se prononcer 
pour l’attribution du(des) poste(s) vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations syndicales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
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ARTICLE 15 
Il appartient à tout adhérent de rappeler à ses salariés le 
caractère obligatoire des examens médicaux et visites. Le 
refus opposé à l’une des convocations ne dispense pas 
l’adhérent de faire figurer sur la liste des effectifs adressée 
au service le nom du salarié qui sera convoqué aux 
examens ultérieurs. 
 

COMMISSION DE CONTROLE 
 
ARTICLE 16 
L’organisation et la gestion de l’association sont placées 
sous la surveillance d’une Commission de Contrôle 
composée de 15 membres : un tiers de représentants des 
employeurs désignés par les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel et 
deux tiers de représentants des salariés désignés par les 
organisations syndicales représentatives au niveau national 
et interprofessionnel. 
 
Les membres salariés et employeurs sont désignés parmi 
les entreprises adhérentes, à jour de leurs cotisations, pour 
une période de quatre ans. 
 
Les membres de la Commission de Contrôle ne peuvent 
effectuer plus de deux mandats consécutifs. Cette règle, 
issue de la loi du 2 août 2021, prend effet pour les mandats 
commençant à compter du 1er avril 2022, et ne prend pas 
en compte les mandants antérieurs au 1er avril 2022. 
 
En vue de la désignation des membres de la Commission 
de Contrôle, le Président du Conseil d’Administration ou son 
représentant se chargera de contacter les organisations 
représentatives de chaque collège, au niveau national et 
interprofessionnel, en s’adressant aux représentants du 
ressort géographique du siège social.  Cette sollicitation 
doit intervenir au moins 2 mois avant la date du prochain 
renouvellement. 
 
ARTICLE 17 
Les membres employeurs sont désignés par les 
organisations patronales représentatives au niveau 
national et interprofessionnel, dans les conditions 
suivantes : 
‐ Le Mouvement Des Entreprises de France (MEDEF) 

désignera 3 membres employeurs, 
‐ La Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME) désignera 1 membre employeur, 
‐ L’Union des entreprises de proximité (U2P) désignera 

1 membre employeur. 
 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les trois organisations représentatives 
patronales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 
 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, la 
Commission de Contrôle conservera sa composition issue 
des premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 

‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 
poste(s) est vacant désigne un(des) membre(s) 
employeurs, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) membre(s) employeurs, le(s) poste(s) lui est 
attribué, 

‐ Si les deux autres organisations représentatives 
désignent un(des) membre(s) employeurs, il 
appartiendra à la Commission de Contrôle, après 
consultation et avis du Président du Conseil 
d’Administration, de se prononcer pour l’attribution 
du(des) poste(s) vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
 
ARTICLE 18 
Les membres salariés sont désignés par les organisations 
syndicales représentatives au niveau national et 
interprofessionnel, dans les conditions suivantes : 
‐ La Confédération Générale du Travail (CGT) désignera 

2 membres salariés, 
‐ La Confédération Française Démocratique du Travail 

(CFDT) désignera 2 membres salariés, 
‐ La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) désignera 2 membres salariés, 
‐ Force Ouvrière (FO) désignera 2 membres salariés, 
‐ La Confédération Française de l'Encadrement - 

Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC) 
désignera 2 membres salariés. 

 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les cinq organisations représentatives 
syndicales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 

 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, la 
Commission de Contrôle conservera sa composition issue 
des premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 
‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 

poste(s) est vacant désigne un(des) membre(s) 
salariés, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) membre(s) salariés, le(s) poste(s) lui est 
attribué, 

‐ Si plusieurs organisations représentatives désignent 
un(des) membre(s) salariés, il appartiendra à la 
Commission de Contrôle, après consultation et avis du 
Président du Conseil d’Administration, de se prononcer 
pour l’attribution du(des) poste(s) vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations syndicales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
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ARTICLE 19 
Si un poste devient vacant en cours de mandat, il est 
demandé à l’organisation ayant désigné le membre dont le 
poste est devenu vacant de procéder à une nouvelle 
désignation. Ce nouveau membre siègera jusqu’au terme 
du mandat du membre qu’il a remplacé. 
 
ARTICLE 20 
Le Président de la Commission de Contrôle est élu parmi les 
représentants des salariés. Le Secrétaire est élu parmi les 
représentants des employeurs. 
 
Les fonctions de Président, Président délégué et Secrétaire 
du Conseil d’Administration sont incompatibles avec celle 
de Secrétaire de la Commission de Contrôle. 
 
Les fonctions de Vice-Président, Vice-Président délégué et 
Trésorier du Conseil d’Administration sont incompatibles 
avec celle de Président de la Commission de Contrôle. 
 
ARTICLE 21 
La Commission de Contrôle élabore, conformément à 
l’article D.4622-40 du Code du travail, son règlement 
intérieur, qui précise notamment : 
‐ le nombre de réunions annuelles de la commission,  
‐ la possibilité et les modalités de réunions 

extraordinaires, 
‐ les modalités selon lesquelles les représentants des 

employeurs désignent parmi eux le Secrétaire de la 
commission, 

‐ les conditions d’élaboration de l’ordre du jour de 
chaque réunion. 

 
ARTICLE 22 
Les membres de la Commission de Contrôle sont convoqués 
par le Président de la Commission de Contrôle, 15 jours au 
moins avant la date fixée pour la tenue de la réunion. Ce 
délai peut être ramené par le Président à 10 jours pour les 
réunions autres que les réunions ordinaires annuelles 
lorsque la commission doit être saisie d’une question 
présentant un caractère d’urgence ; il est également 
ramené à 10 jours en cas de mise à pied d’un médecin du 
travail dans le cadre de la procédure prévue aux articles 
R4623-18 et suivants du code du travail. 
La convocation doit comporter l’ordre du jour de la réunion 
et les documents correspondants. 
 
Cet ordre du jour est préparé par le Président de la 
Commission de Contrôle et le Président du Conseil 
d’Administration ou son représentant ; il est arrêté par le 
Président de la Commission de Contrôle et le Secrétaire de 
la Commission de Contrôle. Il est également communiqué 
au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi dans les mêmes 
conditions qu’aux membres de la commission. 
 
Afin de traiter les questions mises à l’ordre du jour, le 
Président de la Commission de Contrôle a la possibilité 
d’inviter le Président du Conseil d’Administration et/ou un 
Directeur. Chacun pourra proposer de se faire assister 
d’une ou plusieurs personnes spécialistes en fonction des 
questions mises à l’ordre du jour. 
 
Sur décision du Président de la Commission de Contrôle, la 
présence physique des membres de la commission de 

contrôle et autres participants n'est pas obligatoire et leur 
participation à la réunion et aux votes peut intervenir par 
tout moyen de communication approprié, et notamment, 
par visioconférence ou d'autres moyens de 
télécommunication permettant l'identification des 
participants et garantissant leur participation effective 
(transmission de la voix et de l'image, ou au moins de la 
voix de tous les participants, de façon simultanée et 
continue). Le membre participant à la réunion à distance 
est réputé présent. Les modalités de tenue de la réunion 
sont précisées dans la convocation.  
 
Lorsque la Commission de Contrôle est appelée à se 
prononcer sur le licenciement d’un médecin du travail, d’un 
intervenant en prévention des risques professionnels ou 
d’un infirmier, celui-ci est invité dans un délai raisonnable, 
avant la date fixée pour la tenue de la réunion, à s’y 
présenter pour y fournir ses observations et moyens de 
défense. 
 
Toute réunion de la commission donne lieu à 
l’établissement d’un procès-verbal dont la rédaction est 
assurée par le Secrétaire. 
 
Le procès-verbal de chaque réunion, cosigné par le 
Président et le Secrétaire de la Commission de Contrôle est 
adressé à tous les membres ayant assisté à la réunion et 
est tenu à la disposition du Directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi, dans le délai d’un mois à compter de 
la date de réunion. 
 
Tout membre de la Commission de Contrôle a droit à une 
formation pour remplir son mandat. 
 
Le temps passé aux réunions plénières par les membres 
salariés de la Commission de Contrôle est considéré comme 
du temps de travail effectif et payé comme tel. Il n'est pas 
imputable sur les crédits d'heures dont ils peuvent 
bénéficier dans leur entreprise pour l'exercice des mandats 
de représentation du personnel et de représentation 
syndicale. 
 
Les entreprises dont dépendent les membres de la 
Commission de Contrôle verront les frais inhérents à 
l’activité remboursés. 
 
Dans le cadre de la réunion préparatoire à l’élaboration de 
l’ordre du jour, le salaire du Président de la Commission de 
Contrôle est remboursé à l’entreprise et les frais annexes 
du Président et du Secrétaire leur seront remboursés. 
 
ARTICLE 23 
Lorsque devront être débattues, lors d'une réunion de la 
Commission de Contrôle, des questions relatives à 
l’organisation et au fonctionnement du service de santé au 
travail, le médecin du travail ou, en cas de pluralité de 
médecins, le ou les délégués des médecins assistent, avec 
voix consultative, aux réunions de la Commission de 
Contrôle. 
 
Ils sont convoqués dans les mêmes formes que les 
membres de la Commission de Contrôle. 
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Peuvent assister également aux réunions de la Commission 
de Contrôle avec voix consultative le(s) Directeur(s) visé(s) 
à l’article 23 des statuts. 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 24 
Les représentants des employeurs sont désignés, parmi les 
entreprises adhérentes à jour de leurs cotisations, par les 
organisations patronales représentatives au niveau 
national et interprofessionnel, dans les conditions 
suivantes : 
‐ Le Mouvement Des Entreprises de France (MEDEF) 

désignera 6 représentants employeurs, 
‐ La Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME) désignera 3 représentants employeurs, 
‐ L’Union des entreprises de proximité (U2P) désignera 

1 représentant employeur. 
 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les trois organisations représentatives 
patronales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 
 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, le Conseil 
d’Administration conservera sa composition issue des 
premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 
‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 

poste(s) est vacant désigne un(des) représentant(s) 
employeurs, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) représentant(s) employeurs, le(s) poste(s) lui 
est attribué, 

‐ Si les deux autres organisations représentatives 
désignent un(des) représentant(s) employeurs, il 
appartiendra au Conseil d’Administration de se 
prononcer pour l’attribution du(des) poste(s) 
vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
 
ARTICLE 25 
Les représentants des salariés sont désignés, parmi les 
entreprises adhérentes à jour de leurs cotisations, par les 
organisations syndicales représentatives au niveau national 
et interprofessionnel, dans les conditions suivantes : 
‐ La Confédération Générale du Travail (CGT) désignera 

2 représentants salariés, 
‐ La Confédération Française Démocratique du Travail 

(CFDT) désignera 2 représentants salariés, 
‐ La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) désignera 2 représentants salariés, 
‐ Force Ouvrière (FO) désignera 2 représentants 

salariés, 

‐ La Confédération Française de l'Encadrement - 
Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC) 
désignera 2 représentants salariés. 

 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les cinq organisations représentatives 
syndicales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 

 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, le Conseil 
d’Administration conservera sa composition issue des 
premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 
‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 

poste(s) est vacant désigne un(des) représentant(s) 
salariés, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) représentant(s) salariés, le(s) poste(s) lui est 
attribué, 

‐ Si plusieurs organisations représentatives désignent 
un(des) représentant(s) salariés, il appartiendra au 
Conseil d’Administration de se prononcer pour 
l’attribution du(des) poste(s) vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations syndicales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
 
ARTICLE 26 
En cas de désignation partielle des membres du Conseil, les 
organisations concernées pourront à tout moment désigner 
des personnes pour pourvoir les postes vacants. 
Dans cette attente, la ou les voix correspondant aux postes 
non pourvus au sein d’un collège seront attribuées au 
Président ou au Vice Président déjà désignés de ce collège 
de telle façon que les représentants employeurs d’une part 
et les représentants salariés d’autre part disposent du 
même nombre de voix pour respecter l’équilibre paritaire. 
 
Si un poste d’administrateur devient vacant en cours de 
mandat, il est demandé à l’organisation ayant désigné 
l’administrateur dont le poste est devenu vacant de 
procéder à une nouvelle désignation. Ce nouvel 
administrateur siègera jusqu’au terme du mandat de 
l’administrateur qu’il a remplacé. 
 
ARTICLE 27 
Le Conseil d’Administration constitue un bureau composé 
paritairement de six administrateurs employeurs et 
salariés.  
 
Les membres du bureau sont élus par le Conseil 
d’Administration pour une durée de quatre ans. En cas de 
pluralité de candidatures pour les fonctions des membres 
du bureau et d’égalité de voix pour un même poste, le poste 
est attribué au plus âgé des candidats. 
 
Ses membres sont rééligibles. 
 
 

Règlement Intérieur  |  Service Interprofessionnel de Santé au Travail Ouest Normandie                                      7/7 
 

La composition du bureau est déterminée comme suit ; 
L’ensemble des administrateurs employeurs procèdent 
parmi eux à l’élection des fonctions suivantes : 
‐ Un Président, 
‐ Un Président délégué, 
‐ Un Secrétaire. 
 
Le Président délégué remplace le Président en cas 
d’empêchement ponctuel dans l’exercice de ses fonctions, 
et supplée le Président pour la durée de son mandat restant 
à courir, en cas d’empêchement définitif tel que l’absence, 
le décès, la démission ou la révocation. Le Président 
délégué dispose de la même voix prépondérante que le 
Président. 
 
L’ensemble des administrateurs salariés procèdent parmi 
eux à l’élection des fonctions suivantes : 
‐ Un Vice-Président, 
‐ Un Vice-Président délégué, 
‐ Un Trésorier 
 
Le Vice-Président assiste le Président dans l’exercice de ses 
fonctions. 
 
Le vice-Président délégué remplace le Vice-Président en cas 
d’empêchement. 
 
Les fonctions de Président, Président délégué et Secrétaire 
du Conseil d’Administration sont incompatibles avec celle 
de Secrétaire de la Commission de Contrôle. 
 
Les fonctions de Vice-Président, Vice-Président délégué et 
Trésorier du Conseil d’Administration sont incompatibles 
avec celle de Président de la Commission de Contrôle. 
 
Le Bureau a pour principale fonction d’assurer la 
préparation des travaux du conseil d’administration. Le 
Bureau n’a pas de pouvoir exécutif. 
 
Le Bureau est élu à la première réunion qui suit la 
désignation du Conseil d’Administration ou au moment de 
son renouvellement. 

 
COMMISSION MEDICO-TECHNIQUE 
 
Il est institué, dans le service de santé au travail, une 
commission médico-technique régie par les articles L. 
4622-13 et suivants et D 4622-28 et suivants du code du 
travail. 
La commission médico-technique est constituée à la 
diligence du Président du service de santé au travail. 
 
La commission médico-technique élabore le projet 
pluriannuel du service. Elle est informée de la mise en 
œuvre des priorités du service et des actions à caractère 
pluridisciplinaire. 
 
Elle est consultée, en temps utile, sur les questions 
touchant notamment à la mise en œuvre des compétences 

pluridisciplinaires au sein du service de santé au travail, à 
l’équipement du service, à l’organisation d’actions en milieu 
de travail, et du suivi de l'état de santé des travailleurs, à 
l’organisation d’enquêtes et de campagnes, aux modalités 
de participation à la veille sanitaire. Elle peut également 
être consultée sur toute question relevant de sa 
compétence. 
 
Elle est composée du Président du service de santé au 
travail ou de son représentant, du Directeur, des médecins 
du travail du service ou, s’il y a lieu, de leurs délégués visés 
à l’article D4622-29 du Code du travail, des intervenants 
en prévention des risques professionnels du service ou, s’il 
y a lieu, de leurs délégués élus à raison d’un titulaire et d’un 
suppléant pour huit intervenants, des infirmiers ou, s’il y a 
lieu, de leurs délégués élus à raison d’un titulaire et d’un 
suppléant pour huit infirmiers, des assistants de services 
de santé au travail ou, s’il y a lieu, de leurs délégués élus à 
raison d’un titulaire et d’un suppléant pour huit assistants, 
des professionnels recrutés après avis des médecins du 
travail ou, s’il y a lieu, de leurs délégués élus à raison d’un 
titulaire ou d’un suppléant pour huit professionnels. 
 
La commission médico-technique se réunit au moins trois 
fois par an. Elle établit son règlement intérieur. Elle 
communique ses conclusions au Conseil d’Administration 
et, selon le cas, au comité d’entreprise ou à la Commission 
de Contrôle. Elle les tient à disposition du médecin 
inspecteur du travail. 
 
 

 
Approuvé par le Conseil d’Administration 

 le 28 mars 2022 
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Peuvent assister également aux réunions de la Commission 
de Contrôle avec voix consultative le(s) Directeur(s) visé(s) 
à l’article 23 des statuts. 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 24 
Les représentants des employeurs sont désignés, parmi les 
entreprises adhérentes à jour de leurs cotisations, par les 
organisations patronales représentatives au niveau 
national et interprofessionnel, dans les conditions 
suivantes : 
‐ Le Mouvement Des Entreprises de France (MEDEF) 

désignera 6 représentants employeurs, 
‐ La Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME) désignera 3 représentants employeurs, 
‐ L’Union des entreprises de proximité (U2P) désignera 

1 représentant employeur. 
 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les trois organisations représentatives 
patronales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 
 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, le Conseil 
d’Administration conservera sa composition issue des 
premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 
‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 

poste(s) est vacant désigne un(des) représentant(s) 
employeurs, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) représentant(s) employeurs, le(s) poste(s) lui 
est attribué, 

‐ Si les deux autres organisations représentatives 
désignent un(des) représentant(s) employeurs, il 
appartiendra au Conseil d’Administration de se 
prononcer pour l’attribution du(des) poste(s) 
vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
 
ARTICLE 25 
Les représentants des salariés sont désignés, parmi les 
entreprises adhérentes à jour de leurs cotisations, par les 
organisations syndicales représentatives au niveau national 
et interprofessionnel, dans les conditions suivantes : 
‐ La Confédération Générale du Travail (CGT) désignera 

2 représentants salariés, 
‐ La Confédération Française Démocratique du Travail 

(CFDT) désignera 2 représentants salariés, 
‐ La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) désignera 2 représentants salariés, 
‐ Force Ouvrière (FO) désignera 2 représentants 

salariés, 

‐ La Confédération Française de l'Encadrement - 
Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC) 
désignera 2 représentants salariés. 

 
En cas de poste(s) vacant(s) au terme des premières 
désignations, les cinq organisations représentatives 
syndicales au niveau national et interprofessionnel seront 
sollicitées pour procéder à de nouvelles désignations dans 
un délai de deux mois suivant la réception de la demande. 

 
Au terme de ce délai, en cas de non-réponse, le Conseil 
d’Administration conservera sa composition issue des 
premières désignations. 
 
En cas de pluralité de réponse, trois situations peuvent se 
produire : 
‐ Si l’organisation représentative au sein duquel le(s) 

poste(s) est vacant désigne un(des) représentant(s) 
salariés, le(s) poste(s) lui est attribué, 

‐ Si une autre organisation représentative désigne 
un(des) représentant(s) salariés, le(s) poste(s) lui est 
attribué, 

‐ Si plusieurs organisations représentatives désignent 
un(des) représentant(s) salariés, il appartiendra au 
Conseil d’Administration de se prononcer pour 
l’attribution du(des) poste(s) vacant(s). 

 
Si au terme de cette procédure, il demeure toujours des 
postes non pourvus, les organisations syndicales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
pourront à tout moment désigner des personnes pour les 
pourvoir. 
 
ARTICLE 26 
En cas de désignation partielle des membres du Conseil, les 
organisations concernées pourront à tout moment désigner 
des personnes pour pourvoir les postes vacants. 
Dans cette attente, la ou les voix correspondant aux postes 
non pourvus au sein d’un collège seront attribuées au 
Président ou au Vice Président déjà désignés de ce collège 
de telle façon que les représentants employeurs d’une part 
et les représentants salariés d’autre part disposent du 
même nombre de voix pour respecter l’équilibre paritaire. 
 
Si un poste d’administrateur devient vacant en cours de 
mandat, il est demandé à l’organisation ayant désigné 
l’administrateur dont le poste est devenu vacant de 
procéder à une nouvelle désignation. Ce nouvel 
administrateur siègera jusqu’au terme du mandat de 
l’administrateur qu’il a remplacé. 
 
ARTICLE 27 
Le Conseil d’Administration constitue un bureau composé 
paritairement de six administrateurs employeurs et 
salariés.  
 
Les membres du bureau sont élus par le Conseil 
d’Administration pour une durée de quatre ans. En cas de 
pluralité de candidatures pour les fonctions des membres 
du bureau et d’égalité de voix pour un même poste, le poste 
est attribué au plus âgé des candidats. 
 
Ses membres sont rééligibles. 
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La composition du bureau est déterminée comme suit ; 
L’ensemble des administrateurs employeurs procèdent 
parmi eux à l’élection des fonctions suivantes : 
‐ Un Président, 
‐ Un Président délégué, 
‐ Un Secrétaire. 
 
Le Président délégué remplace le Président en cas 
d’empêchement ponctuel dans l’exercice de ses fonctions, 
et supplée le Président pour la durée de son mandat restant 
à courir, en cas d’empêchement définitif tel que l’absence, 
le décès, la démission ou la révocation. Le Président 
délégué dispose de la même voix prépondérante que le 
Président. 
 
L’ensemble des administrateurs salariés procèdent parmi 
eux à l’élection des fonctions suivantes : 
‐ Un Vice-Président, 
‐ Un Vice-Président délégué, 
‐ Un Trésorier 
 
Le Vice-Président assiste le Président dans l’exercice de ses 
fonctions. 
 
Le vice-Président délégué remplace le Vice-Président en cas 
d’empêchement. 
 
Les fonctions de Président, Président délégué et Secrétaire 
du Conseil d’Administration sont incompatibles avec celle 
de Secrétaire de la Commission de Contrôle. 
 
Les fonctions de Vice-Président, Vice-Président délégué et 
Trésorier du Conseil d’Administration sont incompatibles 
avec celle de Président de la Commission de Contrôle. 
 
Le Bureau a pour principale fonction d’assurer la 
préparation des travaux du conseil d’administration. Le 
Bureau n’a pas de pouvoir exécutif. 
 
Le Bureau est élu à la première réunion qui suit la 
désignation du Conseil d’Administration ou au moment de 
son renouvellement. 

 
COMMISSION MEDICO-TECHNIQUE 
 
Il est institué, dans le service de santé au travail, une 
commission médico-technique régie par les articles L. 
4622-13 et suivants et D 4622-28 et suivants du code du 
travail. 
La commission médico-technique est constituée à la 
diligence du Président du service de santé au travail. 
 
La commission médico-technique élabore le projet 
pluriannuel du service. Elle est informée de la mise en 
œuvre des priorités du service et des actions à caractère 
pluridisciplinaire. 
 
Elle est consultée, en temps utile, sur les questions 
touchant notamment à la mise en œuvre des compétences 

pluridisciplinaires au sein du service de santé au travail, à 
l’équipement du service, à l’organisation d’actions en milieu 
de travail, et du suivi de l'état de santé des travailleurs, à 
l’organisation d’enquêtes et de campagnes, aux modalités 
de participation à la veille sanitaire. Elle peut également 
être consultée sur toute question relevant de sa 
compétence. 
 
Elle est composée du Président du service de santé au 
travail ou de son représentant, du Directeur, des médecins 
du travail du service ou, s’il y a lieu, de leurs délégués visés 
à l’article D4622-29 du Code du travail, des intervenants 
en prévention des risques professionnels du service ou, s’il 
y a lieu, de leurs délégués élus à raison d’un titulaire et d’un 
suppléant pour huit intervenants, des infirmiers ou, s’il y a 
lieu, de leurs délégués élus à raison d’un titulaire et d’un 
suppléant pour huit infirmiers, des assistants de services 
de santé au travail ou, s’il y a lieu, de leurs délégués élus à 
raison d’un titulaire et d’un suppléant pour huit assistants, 
des professionnels recrutés après avis des médecins du 
travail ou, s’il y a lieu, de leurs délégués élus à raison d’un 
titulaire ou d’un suppléant pour huit professionnels. 
 
La commission médico-technique se réunit au moins trois 
fois par an. Elle établit son règlement intérieur. Elle 
communique ses conclusions au Conseil d’Administration 
et, selon le cas, au comité d’entreprise ou à la Commission 
de Contrôle. Elle les tient à disposition du médecin 
inspecteur du travail. 
 
 

 
Approuvé par le Conseil d’Administration 

 le 28 mars 2022 
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